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RESUME NON TECNIQUE
Ce chapitre du rapport d’EIES constitue le résumé non technique du projet de renforcement des réseaux d’eau potable de la Djibi, de l’Ile de Petit Bassam, de la Riviera Palmeraie et de l’extension du réseau d’eau dans les quartiers précaires d’Abidjan.

Il se présente en quatre (4) volumes :

· Volume 1 : Rapport EIE avec ses annexes
· Volume 2 : Plan Succinct de Réinstallation de l’île de Petit Bassam

· Volume 3 : Plan Succinct de Réinstallation de la Djibi

· Volume 4 : Rapport de l’étude socio-économique  
1. Présentation générale de la zone du projet
i. Milieu biophysique

Le projet s’insère dans un milieu biophysique à climat tropical humide. En effet, la CI a quatre principales zones climatiques caractérisées par un rythme et un volume de précipitations variables.

Parmi les quatre régions climatiques (Sud, Centre, Nord et Centre Ouest), le Sud est caractérisé par un climat équatorial de transition avec deux saisons de pluie (avril – juillet et octobre – novembre) alternant avec deux saisons sèches (décembre – mars et août – septembre). Ces saisons sont nettement différenciées par le régime pluviométrique :

· la grande saison sèche, de décembre à mars, est caractérisée par un ciel très nuageux et brumeux le matin, dégagé et ensoleillé le reste de la journée. Les précipitations sont rares ;

· la grande saison des pluies, d’avril à juillet, est caractérisée par de très fortes nébulosités, des pluies fréquentes et abondantes, et souvent longues, sous forme de pluies continues modérées et fortes ;

· la petite saison sèche, d’août à septembre, est caractérisée par une insolation de courte durée ; le nombre de jours de pluies est élevé avec de faibles intensités ;

· la petite saison des pluies, d’octobre à novembre, caractérisée par une insolation importante.

La pluviométrie moyenne annuelle de 1990 à 2001 est de 1614 mm,  avec un maximum en 2000 de 2069 mm et un minimum en 1990 de 1040 mm (figure 1). On observe une tendance à la baisse de la pluviométrie par rapport aux décennies précédentes.

Les températures à Abidjan, sont toujours supérieures à 20°C et oscillent entre 22 et 28°C pour la période de 1990 et 2000.

Du point de vue du relief et de la géomorphologie, le périmètre de la zone d'Abidjan couvre une superficie de 137 000 hectares soit 1 370 km2, décomposé en 3 grands ensembles :

· le cordon littoral (Est et Ouest) ;

· les lagunes et les îles (île Boulay, île de Petit Bassam, île Désirée) ;

· les plateaux (le Plateau, les Plateaux du Banco, de Cocody, d'Abobo, de Djibi etc...).

Le contexte géologique de la ville d’Abidjan est celui du bassin sédimentaire de Côte d’Ivoire. Il est caractérisé par une longueur de 350 km de l’Est à l’Ouest et une largeur Nord-Sud, très réduite, qui est comprise entre 10 et 40 km. Les couches successives sont en position monoclinale, le pendage étant dirigé vers l’océan. Les formations sédimentaires sont d'une grande variété : sables, argiles, grès ferrugineux et vases. De bas en haut, elles vont des formations du Continental Terminal jusqu’aux les formations du Secondaire, Jurassique Supérieur au Crétacé Supérieur et du Tertiaire marin en passant par les  formations du Tertiaire Continental, qui sont constituées par des sables grossiers, des argiles bariolées, des grès ferrugineux et des minerais de fer.

On distingue principalement trois (3) catégories de nappes : la nappe du Quaternaire, la nappe du Continental Terminal, encore appelée « nappe d'Abidjan », et la nappe fossile du Crétacé Supérieur ou Maestrichtien. Seule la nappe du Continental Terminal est exploitée par les différents champs captant, objet de la présente étude.

La région est traversée par de nombreux cours d’eau de directions variables :

· l'Agnéby et la Mé, qui délimitent la zone, sont globalement de direction Nord-Sud. Ce sont les plus grands cours d'eau de la région ;

· le Banco, le Gbangbo et l'Anguédédou sont des petites rivières de direction Nord-Sud ;

· la Djibi et la Bété, qui se jettent dans la lagune Aghien, sont de direction NW-SE.

Le littoral est entrecoupé par un système lagunaire (lagune Ebrié) parallèle à l'Océan Atlantique. Aussi, tous ces cours d'eau et lagunes drainent-ils la nappe d'Abidjan.

A l'origine, la végétation de la région d’Abidjan était constituée essentiellement de Turraeanthus Africanus, qui se développent sur des sols assez pauvres en argile. Cette forêt a été totalement détruite au profit de l'extension de la ville d'Abidjan et des défrichements pour l'agriculture. Aujourd'hui, il ne reste qu'environs quelques hectares de cette forêt, représentée par le Parc National du Banco et par quelques petits lambeaux forestiers. Les mangroves ou forêts sur les sols hydromorphes salés issus des alluvions, sont assez réduites. Elles se retrouvent sur les rives plates des estuaires et dans les lagunes. Elles sont beaucoup exploitées pour leur bois et écorce.

Les forêts marécageuses occupent sur le cordon littoral les sols hydromorphes des zones de dépression, qui se présentent sous la forme de longues bandes étroites parallèles au rivage.

La zone d’Abidjan, dont l’écosystème se prêtait au développement de toutes sortes de mammifères forestiers, était naguère riche en faune terrestre. La plupart des espèces ont été décimées depuis bien longtemps du fait du braconnage et de l'urbanisation galopante.

Il faut remonter dans la zone du Parc National du Banco et un peu plus au Nord pour espérer rencontrer quelques rares espèces comme les antilopes, biches ou gazelles et petits rongeurs comme les agoutis, les écureuils et autres.
ii. Milieu humain

Démographie

Le tableau ci-après montre l’évolution de la population du district d’Abidjan de 1960 à 2003.

Tableau 1 : Tendance d’évolution de la population du District d’Abidjan de 1920 à 2003

	Année 
	1920
	1946
	1970
	1998
	2003

	Population
	1000
	48 000
	500 000
	3 125 890
	3 660 682


Cette évolution a été marquée par trois phases :

· la période de 1912 à 1960 où Abidjan était une ville coloniale avec son port desservant le vieux centre (comprenant Treichville, Marcory, Adjamé et le Plateau) ;

· la période de 1960 à 1980, où Abidjan devenue Capitale politique et économique de CI a entrepris son expansion, en consolidant et modernisant son infrastructure. Le taux moyen de croissance était de 11% ;

· la troisième période est celle de la crise économique qui a commencé à la fin des années 70, a vu l'arrêt soudain de l'expansion d'Abidjan, tant au plan de la superficie que de la population. Le taux moyen de croissance annuelle s'établissait à 4 %.

Le dernier recensement de la population du pays, qui a eu lieu en 1998 indiquait 2 877 948 habitants pour la ville d’Abidjan. En 2006, la population du District d’Abidjan était estimée à 5 060 858 d'habitants, dont 92% au sein des 10 communes d’Abidjan ville, le reste étant reparti entre les trois autres communes (Anyama, Bingerville, Songon).

Habitat

Du point de vue de l’habitat, le Schéma Directeur d’Abidjan (1996) définit  huit types d’habitat qui sont regroupés en quatre grands groupes : habitat précaire, habitat sur cour, habitat individuel tous standing confondus et habitat collectif tous standing confondus. Les différents modes d’accès à l’habitat, notamment les occupations anarchiques des réserves et des zones non constructibles, les filières coutumières, les opérations immobilières publiques et privées ont influencé l’évolution de l’habitat à Abidjan. Ainsi, chaque commune d’Abidjan s’est développée au fur du temps avec plusieurs types d’habitat.

L’analyse de la répartition de la population par type d'habitat  faite lors de l’étude d’actualisation du schéma d’Abidjan en 1996  montre (pour les communes qui intéressent le projet) que :

· l’habitat sur cour commune est le type d'habitat qui regroupe une importante proportion de la population d'Abidjan (55,74% de la population totale). Les deux plus grandes communes d'Abidjan (Abobo et Yopougon) concentrent à elles seules près de la moitié (47,71%) de la population totale des cours communes ;

·  l’habitat précaire est occupé par environ 16,56% de la population d'Abidjan demeure le second type d'habitat qui regroupe le maximum de personnes. La seule commune de Port-Bouët accueille sur son territoire 35,33% de la population total du précaire à Abidjan. Elle est suivie de la commune de Koumassi (23,49%) et de Yopougon (16,05%) ;

· l’habitat moderne individuel et les HLM sont regroupés dans la Djibi et les nouveaux quartiers de la Rivera-Palmeraie, où les grandes sociétés immobilières se taillent la part du lion.

Gestion foncière de la ville et des sites concernés par le projet

La maîtrise de la gestion foncière est caractérisée par une relative maitrise de la production de terrain urbain par des filières et un ralentissement de la production étatique. La gestion du foncier relève des prérogatives des familles, propriétaires du foncier des différents villages Ebrié. De plus en plus, dans les quartiers, les lots acquis par les particuliers ou les entreprises sont des propriétés privées vendues par les propriétaires fonciers de ces villages. 

Toutefois, on trouve certains espaces qui font partie du domaine public et dont la gestion revient aux autorités communales.

Les tracés d’implantation des conduites sur l’île de Petit-Bassam, la Djibi et la Riviera Palmeraie font partie du domaine public de la voirie. Les couloirs des conduites sont par endroits encombrés par quelques installations occupées par diverses activités (activités commerciales, activités artisanales, activités industrielles, exploitations agricoles, aménagements d’extension des habitations, etc.).

Concernant les bornes fontaines, il convient de noter que les sites qui ont été identifiés avec les populations appartiennent au domaine public, cependant, certains d’entre eux sont occupés par des activités économiques, notamment le petit commerce (vente de denrées alimentaires, de boisson locale, de charbon de bois, kiosque à café, etc.) et des abris de fortune (baraques en bois et en tôles). 

Assainissement

Les eaux usées collectées représentent  37.500 m3/j dont seulement 5% sont traitées. 70 à 80% des effluents aussi bien domestiques qu'industriels sont directement déversés dans la Lagune.

Le système d’assainissement de la ville d’Abidjan est constitué de deux (2) systèmes (autonome et collectif).

Le système collectif, était  composé en 1996 de :

· 710 Km de canalisation pour l'élimination des eaux usées (système séparatif) et 150 Km de réseau unitaire, soit un total de 860 Km de canalisation ;

· 555 Km de canalisations enterrées pour le drainage des eaux pluviales et 490 Km de fossés en béton à ciel ouvert et de canaux ;

· 33 stations d'épuration, dont 8 primaires mécaniques de 300 m3/j chacune, 23 secondaires biologiques de 600 m3/j et 2 physico-chimiques de 200 m3/j, et deux postes de dépotage.

Les stations de traitement ne fonctionnent pas aujourd’hui, faute de moyens financiers pour leur entretien et leur fonctionnement. Cependant, malgré son obstruction par des déchets solides urbains, le collecteur de base reliant Abobo à Port-Bouet continue de fonctionner avec des difficultés d’entretien. Il a une longueur en site terrestre de 22,6 Km environ, se prolonge en mer par un émissaire long de 1,2 Km qui est son exutoire. Sur ce collecteur est prévu le raccordement de tous les autres collecteurs primaires et secondaires desservant les quartiers périphériques tels que II Plateaux, Yopougon, Riviéra, zone industrielle du port, etc...

Quant au système autonome, il est composé des latrines et des fosses septiques et représente la majeure partie des populations d’Abidjan.

En ce qui concerne, les déchets solides, la ville d'Abidjan produit une moyenne annuelle de 900.000 tonnes d'ordures ménagères, soit environ 2.500 tonnes de déchets ménagers par jour. Le taux de collecte est de l’ordre de 75% soit environ 600 000 tonnes par an ou 1 600 tonnes par jour. A cela, il faut ajouter environ 60 000 tonnes/an de déchets industriels et de déchets encombrants (carcasse de véhicules, pneus usagés, etc...).

Le ratio moyen de production des déchets par habitant et par jour qui varie par commune, est estimé à environ 1 Kg/hab./j. Ainsi, on a les ratios respectifs de 0,90 et 1,5 Kg/hab./j alors qu'à Abobo et Yopougon (quartiers populaires) le ratio se situe à 0,5 Kg/hab./j.  Avant la destination finale des ordures qui est la décharge d’Akouedo, le système de collecte et d’évacuation passe par la précollecte qui se fait par les coffres ou en zones de dépôt et le porte à porte dans les zones inaccessibles. Le ramassage et l’évacuation vers la décharge d’Akuedo, se font par des bennes preneuses des sociétés de ramassage. 

Situation sanitaire

Pour faire face aux besoins de santé croissants de sa population, la ville d’Abidjan dispose d’infrastructures sanitaires composés de: 

· 3 Centres Hospitaliers et Universitaires (Cocody, Treichville, Yopougon) ;

· Plusieurs Hôpitaux Centraux ; 

· 1 Hôpital  protestant; 

· 181 centres de santé ;

· 86 cabinets médicaux ;

· 43 cliniques ;

· 298 officines de pharmacie.

En plus des maladies récurrentes telles que le paludisme et la fièvre typhoïde, la population abidjanaise doit faire face au VIH/SIDA dont le taux de prévalence à Abidjan est de 6,1% et aux déchets toxiques dont les impacts à moyen et long terme sur les écosystèmes et la santé humaine ne sont pas encore très bien élucidés.

On constate que l’analphabétisme influe fortement sur l’état de santé de la femme. En effet, l’analyse des différents indicateurs de morbidité et de mortalité indique une corrélation négative avec le niveau d’instruction des mères, surtout en milieu rural.

Education et alphabétisation

La capitale économique Abidjan doit répondre à la demande croissante d’éducation de sa population. Cette situation a été aggravée par la crise économique des années 1980 qui a amenuisé l’intervention de l’Etat, et  entraîné de facto la dégradation du système éducatif.

La ville dispose à cet effet des infrastructures suivantes : 

· 101 établissements du préscolaire ;

· 1748 écoles du primaire publiques ;

· 53 établissements du secondaire et 2 établissements du secondaire technique publics ;

· 2 universités publiques et plusieurs universités privées ;

· de grandes écoles d’art, de technologie, d’hôtels, de grandes écoles de commerce et de nouvelles technologies de communication.

En plus des difficultés liées à la crise économique des années 80, la crise actuelle liée au flux important de déplacés de guerre à Abidjan n’a fait qu’amplifier les contraintes et les difficultés auxquelles la ville d’Abidjan faisait face pour assurer l’éducation de sa population devenue plus nombreuse.

D’une manière générale, la situation des femmes en matière d’éducation et de formation n’est pas satisfaisante. En 1998, le taux brut de scolarisation dans le primaire est de 64,3% dont 57,1% chez les filles et 71,1% chez les garçons, tandis que le taux net de scolarisation se chiffre à 48,2% avec 52,4% chez les garçons et 43,8% chez les filles. Pour ce qui est du taux d’analphabétisme pour les populations de 15 ans et plus, il était de 63,6% en général, 71,5% chez les filles et 59,4% chez les garçons.

Activités, genre et groupes vulnérables

Se référant au taux d’activité, on remarque qu’en CI, il est de 40,7% avec un écart important entre le milieu urbain (36,9%) et le milieu rural (43,5%). Le niveau global d’activité reflète une inégalité entre les hommes (50,1%) et les femmes (30,9%) (Stratégie de Relance du Développement et de Réduction de la Pauvreté (DSRP, janvier 2009). Quant aux taux net d’activité, varie également selon le sexe et le lieu de résidence. En effet, Dans le commerce plus structuré et formel, les femmes sont peu présentes ; les hommes sont « propriétaire ou gérant de commerce de gros et de détail », « chef de vente, conseiller commercial, ingénieur commercial, inspecteur commercial, commis vendeur, employé de commerce, démonstrateur » etc.

Dans le secteur formel, la disparité entre les hommes et femmes est plus évidente : les effectifs du secteur privé ne comportent que 9% de femmes contre 91 % d’hommes. Dans ce secteur les femmes gagnent en moyenne 33% des revenus des hommes. Ceux du secteur public comprennent 23,6% de femmes contre 79,4% d’hommes.

On estime que dans le secteur agricole, le revenu de la femme représente en moyenne 22% de celui de l’homme. Les activités de commerce et de services procurent aux femmes des ressources qui demeurent également peu élevées.

Niveau de pauvreté des populations

Selon, les documents de référence, en CI, la pauvreté est plus accentuée en milieu rural qu’en milieu urbain. Le taux de pauvreté est passé de 49 % en 2002 à 62,45 % en 2008 en milieu rural contre 24,5% et 29,45 % sur la même période en milieu.

La pauvreté a ainsi connu une hausse tendancielle passant de 10 % en 1985 à 36,8 % en 1995 et à 33,6 % en 1998 avant de remonter à 38,4% en 2002 puis à 48,9 % en 2008, en raison des crises sociopolitiques et militaires successives et au niveau des pôles de développement, qui diffère d’un pôle à un autre. La progression de la pauvreté est plus importante dans la ville d’Abidjan, avec environ 50% en plus, que dans les autres villes qui enregistrent un peu moins de 20% de hausse. La pauvreté touche, partout, indistinctement les hommes et les femmes, mais elle est globalement moins élevée chez les ménages dirigés par les femmes. En effet, le ratio de pauvreté se situe en 2008 à 48,4% chez les hommes et à 49,5% chez les femmes contre respectivement 38,1% et 38,7% en 2002.

Activités économiques

Les activités principales d’Abidjan sont, dans l’ordre : le commerce, les services, l’industrie (surtout agroalimentaire) et l’artisanat. Les principales activités économiques se déroulent dans les domaines de l’agriculture, de l’agro-industrie, de la pêche, de l’élevage et dans le commerce. Les produits issus de l’agriculture sont essentiellement le palmiste (113 761 t), le caoutchouc (47.751t), le café (20.302 t), le cacao (87.730 t),  les produits vivriers et maraîcher.

Dans les zones du projet proprement dites, la plupart des quartiers qui ont fait l’objet de notre étude sont des quartiers dortoirs. Les activités économiques qui se déroulent dans les quartiers qui disposent d’un marché sont dominées par le petit commerce. Les produits qui y sont vendus sont constitués en majorité des produits vivriers et de marchandises générales. 

Dans les quartiers, on y rencontre également quelques boutiques, des petits restaurants africains, des kiosques à café et  des hôtels de quartier.

Secteurs sociaux de base (AEP en particulier)

C’est étonnant que cela puisse apparaître, la ville d’Abidjan connait une pénurie d’eau potable plus ou moins accrue selon les communes.

Avec les difficultés de desserte en eau à Abidjan, trois postes de neutralisation ont été construits entre 2004 et 2007. Ces postes présentent une capacité de traitement réduite et ont recours au carbonate de sodium, beaucoup plus cher que la chaux, pour la neutralisation de l’eau brute des forages associés.

L’ossature principale du système actuel d’alimentation en eau potable de la ville d’Abidjan est donc composée principalement par :

· la nappe d’Abidjan;

· 76 forages équipés ;

· 8 stations de neutralisation ;

· un ensemble de réservoirs et un réseau de distribution maillé.

Les forages exploités par la SODECI à Abidjan et Bingerville constituent le principal prélèvement par pompage. Pour l’année 2007, ils se sont élevés à 3,15 m3/s.

Les volumes pompés par les forages industriels et d’hydraulique villageoise sont nettement moins élevés. Ils s’élèvent respectivement à 1 300 000 m3 et 1 200 000 m3.

Ainsi pour l’année 2007, les prélèvements ont atteint 3,8 m3/s pour un débit maximum exploitable de 4,2 m3/s. Le taux d’exploitation de la nappe est donc de 90%.

En ce qui concerne la qualité de l’eau, les eaux du réseau d’alimentation ont un aspect limpide et sont inodores, légèrement acides et très faiblement minéralisées. Du point de vue bactériologique, ces eaux affichent une qualité satisfaisante.

En termes de besoins, ceux des quartiers de l’Ile de petit Bassam Vridi, Marcory, Koumassi, Treichville, Port-Bouët en pleine croissance, sont assurés par quatre unités de production : Zone Ouest, Zone Nord, Nord Riviéra et Adjamé.

Pour les quartiers précaires, du fait de la croissance démographique très rapide et de la généralisation de la pauvreté, ces quartiers spontanés sont apparus dans nombre de communes de la ville  d’Abidjan. Les populations de ces quartiers du fait de leur précarité, sont confrontées à de nombreux problèmes sociaux liés au manque ou à l’insuffisance d’infrastructures sociales et sanitaires. L’accès à l’eau potable est particulièrement problématique dans ces quartiers.

Les sources d’approvisionnement en eau potable dans ces quartiers sont constituées des puits, des bornes fontaines, des points de vente à partir des installations de la Société de Distribution d’ Eau de la Côte d’ Ivoire (SODECI).

Le projet d’implantation de 65 bornes fontaines dans certains quartiers précaires d’Abidjan va en partie faciliter l’accès à l’eau potable et améliorer les conditions de vie de ces habitants, notamment des femmes, qui sont généralement en charge de l’approvisionnement en eau des ménages.

La population totale directement bénéficiaire de la construction des bornes fontaines dans les quartiers précaires est estimée à environ 500 000 habitants. 
2. Présentation de la zone d’influence du projet
i. Zones d’influence directe des travaux sur de l’Ile de Petit Bassam 

On distingue trois tracés pour  l’Ile de Petit- Bassam. Il s’agit : 

· tracé du Pont Félix Houphouët Boigny : il faut noter que le tracé est situé dans le couloir technique du pont. Plusieurs réseaux y sont déjà installés : le chemin de fer, les réseaux de télécommunication, électricité et d’eau potable
· tracé réservoir-rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville : il part du réservoir, situé au quartier France Amérique de Treichville, traverse le boulevard Valery Giscard d’Estaing (VGE) au niveau de la Société Nationale des Transports Terrestres (SONATT) pour se projeter sur le boulevard de Marseille au niveau du magasin de distribution de produits (PAT Ouédraogo). A partir de ce point, il longe le boulevard de Marseille du coté de la SITARAIL jusqu’au rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville. Le long de ces voies, le tracé  est implanté sur le côté droit dans le sens réservoir – CHU. 

·  tracé Carrefour camp gendarmerie de Koumassi-monument Akwaba-Réservoir de l’aéroport international Félix Houphouët Boigny de Port –Bouet : la conduite part du carrefour du camp gendarmerie de Koumassi longe le boulevard Giscard d’Estaing jusqu’au Monument Akwaba de Port - Bouët. Il longe ensuite la voie de l’aéroport international de Port-Bouët pour prend fin au réservoir de l’aéroport. 

On distingue sur ce tracé diverses installations constituées d’habitations, d’activités commerciales, de la végétation, des parcelles cultivées, divers réseaux, panneaux publicitaires,etc.
ii. Zones d’influence directe des travaux de la Djibi 

Le projet de renforcement du réseau primaire de la Djibi porte sur quatre (4) itinéraires : 

· Tracé réservoir vers Abobo baoulé : D’une longueur d’environ un kilomètre et demi (1,5 km), le tracé part du réservoir de la Djibi, traverse la route d’Alépé et prend fin à l’entrée du village Abobo Baoulé au droit du mur de la mission catholique. Dans le sens réservoir-Abobo-Baoulé, il emprunte le couloir de la ligne basse tension. Situé dans un quartier d’habitation en cours de construction, le tracé passe à la limite des lotissements. Avant la traversée de la route d’Alépé on dénombre deux garages.  

· Tracé réservoir  vers l’institut de théologie ; la conduite part du réservoir de la Djibi et prend fin au carrefour de l’institut de théologie.  Il longe le réseau électrique moyenne tension sur une distance d’un kilomètre six cents mètres (1 600 m). situé dans un quartier récemment loti, le couloir de la conduite est libre des installations. Cependant il longe sur les deux cents premiers des magasins occupés par des activités commerciales et artisanales.

· Tracé réservoir vers carrefour salle d’exposition de l’ambassade de chine : le tracé de la conduite longe le boulevard des Martyrs depuis le réservoir de la Djibi, jusqu’au carrefour de la salle d’exposition l’ambassade de Chine. Le tracé est situé du côté droit en venant du château de la Djibi et sur une distance d’environ deux kilomètres et demi (2,6 km). Les installations rencontées dans l’emprise sont composées  des extensions des maisons riveraines, de petites et moyennes activités commerciales et artisanales, des abris des passagers de bus, des réseaux d’électricité, téléphone et d’eau potable. On dénombre également une dizaine de voies d’accès des cités périphériques
· Tracé réservoir vers station de traitement Riviera Centre : la conduite est implantée le long de la voie qui relie le réservoir à la station de traitement d’eau de Riviera centre. Des nombreuses installations commerciales existent sur le tracé.
iii. Zone d’influence directe des travaux de renforcement de la Riviera Palmeraie  

A la Riviera Palmeraie, le réseau prévu a une longueur totale d’environ sept kilomètres deux mètres (7,2 km). Ce réseau est reparti en deux principaux tronçons : 

· Tracé réservoir -route d’Abatta ; Sur ce tracé, on peut définir deux sections ; 

· la première part du réservoir de la Riviera, longe le couloir des lignes électriques de moyenne tension et traverse la route de Bingerville pour être raccordé sur celui de la voie d’Abatta. La longueur du tracé est estimée à deux kilomètres deux cent mètres (2,2 km). 

· la deuxième section prend son origine au carrefour de la route de Bingerville, longe la route d’Abatta sur une distance de cinq (5) kilomètres. La conduite est implantée à droite en allant vers le village Abatta.

· Tracé ancienne route de Bingerville-carrefour cité FE KESSE-carrefour route d’Abatta : le tracé constitue une boucle qui part de l’intersection route d’Abatta -ancienne route de Bingerville, longe cette dernière jusqu’au carrefour de l’actuelle route de Bingerville. Sur la route de Bingerville, le tracé de la conduite est implanté sur la côte gauche dans le sens de Cocody et prend fin au carrefour de la route d’Abatta. La longueur totale du tracé est estimée à cinq kilomètre et demi (5,5 km).

Dans l’ensemble, les couloirs de la conduite sont situés dans un zone recensement lotie. Le tracé est encore libre de toute occupation. Cependant, des opérations immobilières sont en cours de réalisation sur la route d’Abatta.
iv. Définition de la zone de construction de 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires 

Dans l’ensemble les sites d’implantation des bornes fontaines sont des terrains faisant partie du domaine public des quartiers. Certains sont occupés par des petites activités commerciales, d’autres par contre sont libres de toute occupation. 

v. Limites des zones des travaux 

En dehors du transport du matériel, les travaux de pose des conduites sur l’ensemble des tracés seront circonscrits aux couloirs définis. L’emprise des travaux est estimée à environ cinq (5) mètres de largeur et deux (2) kilomètres de longueur. Les fouilles des conduites auront une largeur de un (1) à  deux (2) mètres pour des profondeurs variant entre quatre-vingt (80) centimètres et un mètre. Il faut noter que les dimensions de ces fouilles seront définies en fonction des diamètres et des contraintes techniques rencontrées.

Quant aux bornes fontaines on distingue dans l’ensemble deux principales zones :les sites de construction de la borne fontaine (clôture, cabine de vente et point de prise d’eau) et le couloir de pose des conduites de raccordement au réseau d’eau potable existant.

Chaque borne fontaine occupera au maximum un terrain de dimension 3mx 3m. Par manque d’information, les tracés de pose des conduites de branchement n’ont pas été identifiés dans le cadre de l’étude. Il faut noter que ces conduites seront installées le long des rues existantes.

3. Description du cadre politique, réglementaire et institutionnel
L’EIES du projet s’est appuyé sur le cadre politique et réglementaire national, les conventions, accords auxquels le pays a adhéré et les politiques de sauvegarde de la BM.

A ce titre, on compte parmi les principaux textes :

· la constitution de la Côte d'Ivoire ;

· la Loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’environnement ;

-  le Décret n° 96-894 du 8 novembre 1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement ;

· la loi n°98-755 du 23 décembre 1998 portant code de l’eau ;

· La loi n°95-553 du 18 juillet 1995, portant code Minier…etc.

Au plan institutionnel de l’environnement, à part le Ministère chargé de l’environnement et son Agence Nationale de l’Environnement (ANDE), les institutions impliquées se retrouvent dans pratiquement tous les Ministères. Cette pluralité institutionnelle est de nature à amoindrir l'efficacité des actions et empêcher le suivi efficace des programmes et des projets de développement.

Quant aux exigences de la Politique de sauvegarde de la Banque Mondiale contenue dans les PO 4.01 portant l’évaluation environnementale et 4.12-réinstallation involontaire  de décembre 2001.

Le projet peut être classé dans la catégorie environnementale et sociale B de la Banque Mondiale.
4. Présentation du projet
Le projet consiste à réaliser des travaux de renforcement de réseaux existants (la pose de canalisations d’eau potable) et de construction de bornes fontaines. Ces travaux sont répartis sur plusieurs quartiers des communes d’Abidjan. Il s’agit notamment :

i. travaux de renforcement du réseau eau potable de l’Ile de Petit Bassam ;

Le renforcement du réseau d’eau potable de l’ile de Petit- Bassam consiste à la fourniture et la pose de conduites en fonte ductile. Les travaux comprennent :

· 450 mètres linéaires de fonte DN 600 sous le pont Félix Houphouet Boigny ;

· 1925 mètres linéaires de conduites seront construites  sur le Boulevard de Marseille. Le réseau à construire part du château d’eau situé à la descente du pont Félix Houphouët au rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville ;

· 4765 mètres linéaires de conduites seront construites entre le carrefour du camp de gendarmerie de Koumassi et le château d’eau de l’aéroport international Félix Houphouët Boigny de Port –Bouët. 
ii. travaux de renforcement du réseau eau potable de la Djibi
Les travaux de renforcement du réseau de la Djibi consistent à la fourniture et pose des conduites en fontes. A partir du réservoir de 5000 m3 de la Djibi,  environ 6500 mètres linéaires de conduites sont implantées sur quatre (4) tracés.
iii. travaux de renforcement du réseau eau potable de la Riviera Palmeraie 
Sur le réseau eau potable de la Riviera Palmeraie il est prévu la fourniture et la pose de 7200 mètres linéaires de conduite en fontes de Diamètres différents. Ce réseau est reparti sur trois (3) tracés distincts. 

iv. travaux de construction de soixante cinq (65) bornes fontaines reparties dans huit (8) communes.
Les travaux consisteront à réaliser 65 bornes fontaines dans différents quartiers précaires de huit (8) communes et à les raccorder au réseau public d’eau potable existant. 

5. Enjeux environnementaux et sociaux
Les principaux enjeux du projet se déclinent comme suit :

· la perte d’espèces végétales et animales dans la zone du projet ;

· les avantages et les risques sanitaires et sécuritaires ;

· la contribution à la réalisation de la politique de développement des infrastructures d’AEP de la Côte D’Ivoire ;

· les retombées économiques pour les populations ;

· la perte de biens (patrimoine socioculturel, habitats, plantations, cultures maraîchères…) des populations affectées ;

· la perturbation de la circulation routière et de la mobilité urbaine ;
· Coupure d’eau ;
· Déplacement de réseaux.
6. Evaluation et analyse des impacts environnementaux et sociaux
La méthode de Fecteau a été utilisée pour  identifier et évaluer les impacts du projet.

Le tableau suivant récapitule les impacts significatifs du projet sur l’environnement.

Tableau 2 : Synthèse des impacts 

	Composante affectée
	Période
	Source d’impact
	Description de l’impact
	Nature et importance absolue de l’impact

	Air 
	Travaux et exploitation
	Activités du chantier et travaux d’entretien 
	Poussière et fumée générés par les travaux sur les chantiers et dans les zones d’emprunt 
	    (

	Sols
	Travaux et exploitation
	Activités de chantiers, travaux en zones d’emprunt et érosion hydrique au droit des ouvrages 
	Tassement du sol par les camions, déchets, érosion des sols accrue à cause des ouvrages réalisés

Destruction du sol dans les zones d’emprunt 

Risques de pollution des sols par les déchets liquides et solides des chantiers
	 (

	Eaux de surface
	Travaux et exploitation
	Activités des chantiers et travaux de d’entretien des conduites (en cas de rupture et d’éventuel renouvellement)  et des ouvrages
	Prélèvement de l’eau de surface pour les travaux

Baisse de la qualité des eaux (turbidité, altération propriétés physico-chimiques) due à la pollution dans les chantiers.

Risques de pollution des eaux par les déchets solides et liquides des chantiers
	    (

	Eaux souterraines
	Travaux et exploitation


	Activités des chantiers et travaux de d’entretien des conduites (en cas de rupture et d’éventuel renouvellement)  et des ouvrages
	Faibles risques de pollution des eaux souterraines par infiltration dans le sous-sol des chantiers, en cas de rupture de tuyauteries.
	    (

	Végétation naturelle, les espaces verts, les plantations et les cultures maraîchères
	Travaux et exploitation
	Travaux de fouilles des tranchées et exploitation des emprunts et des carrières.

Entretien courant
	Abattage des arbres situés dans l’emprise des tranchées,  des ouvrages connexes et des zones d’emprunt

Les plantations, espaces verts et cultures maraîchères seront détruits dans les emprises

En outre, les BF pourraient être valorisés en jardins maraîchers et en plantations dans la zone rurale
	(/(

	Faune 
	Construction et exploitation
	Activités des chantiers 
	Destruction de gîtes d’animaux (micro faune en particulier) et de niche d’oiseaux par le fait de l’abattage des arbres et du piétinement des engins.

Prélèvements clandestins de la faune par la main d’œuvre
	   (


	Santé, sécurité, ambiance sonore et vibrations 
	Travaux et exploitation
	Activités du chantier  
	Maladies et nuisances liées à la poussière et fumée

Risques d’accidents pendant les travaux et pendant l’exploitation

Nuisances sonores dues au bruit des chantiers et aux vibrations
	▲/▼

	Emploi
	Travaux et exploitation
	Activités de construction et d’entretien des ouvrages
	Création d’emplois

 
	(

	Accès, circulation et mobilité urbaine
	Travaux et entretien en cas de pannes
	Travaux
	Difficulté d’accès aux habitations et aux lieux de travail

Perturbation de la circulation pendant les travaux

Blocage de la mobilité urbaine et obstacle aux activités socio économiques
	▼

	Perte de biens et déplacement involontaire 
	Travaux
	Activités de construction et d’entretien des ouvrages
	Biens situés dans les emprises seront déplacés et des activités seront momentanément arrêtées du fait des travaux
	▼

	Eélevage
	Exploitation 
	Présence des BF en zone rurale 
	Les BF pourront servir de point d’abreuvage des animaux domestiques
	    (

	Activités économiques
	Travaux Exploitation 
	Activités de construction, présence de l’AEP et des BF fonctionnelles 
	Entrepreneurs et sous traitants augmenteront leurs capacités économiques et financières et réinvestiront dans d’autres secteurs économiques rentables

De petites unités artisanales consommatrices d’eau (fabriques de jus de fruit,  fabriques de glace alimentaire, unités de teinture,…) pourraient se créer…
	▲

	Disponibilité de temps pour l’éducation des jeunes filles et pour les AGR
	Exploitation 
	Présence de l’AEP et des BF fonctionnelles
	Gain de temps permettra aux  filles d’aller à l’école et de poursuivre leurs études
	▲

	Cohésion sociale
	Exploitation 
	Présence BF fonctionnelles
	La gestion communautaire des BF assurera la cohésion sociale surtout en milieu rural
	(

	Paysage
	Travaux et entretien
	Activités des chantiers 
	Travaux entraîneront une modification locale et temporaire du paysage et particulièrement dans les zones d’emprunt
	(

	Conditions de vie des  femmes 
	Travaux et exploitation
	Présence de la main d’œuvre 

Présence des BP et BF
	Accroissement de revenu des femmes dans les activités de restauration, du  commerce et de l’artisanat pendant les travaux.

Allègement de la corvée
	▲

	Cadre de vie et bien être des populations
	Travaux et Exploitation 
	Activités de chantier et exploitation du projet 
	Nuisances liées à la poussière, à la fumée et au bruit des chantiers.  Le gain d’argent obtenu de cette réduction de la prévalence des maladies hydriques pourrait être investi pour assurer le bien être des populations riveraines 
	(


Légende des symboles:

· Positif majeur=     ▲

· Négatif majeur =  ▼

· Positif moyen =    (
· Négatif moyen =  (
· Positif mineur =   (
· Négatif mineur = (
7. Mesures de protection de l’environnement
Les mesures générales de protection de l’environnement du présent projet doivent être guidées par (5) idées fortes : (1) le PGES est en lui-même un indicateur de processus qui mesure l’ensemble des activités/actions de protection de l’environnement perturbées et/ou dégradées par le projet ; (2) quant aux indicateurs d’impact, ils doivent être réalistes, simples à mettre en œuvre et peu onéreux ; (3) la mise en œuvre des mesures environnementales doit déboucher sur des résultats tangibles, mesurables par des indicateurs de résultats ; (4) l’information et la participation des populations est la ligne forte du PGES ; (5) le coût de l’ensemble des mesures de protection doit être pertinent et réaliste.

Pour l’Île de Petit Bassam, on est en zone densément peuplée où se rencontrent diverses activités socio économiques. En effet, on y rencontre des activités  commerciales (18), des activités artisanales (11).  Au total 29 activités socio-économiques sont susceptibles d’être impactées par le projet. Les activités commerciales et artisanales se déroulent dans des baraques en bois (8), hangars en bois (10), baraques en métal(4), magasin en dur (1)  et magasins en géobéton (38). On note en outre 3 espaces bétonnés et des espaces pavés. L’attention doit être portée sur les mesures qui ne bloquent pas la mobilité urbaine et les activités socio-économiques. De plus, le choix doit être porté sur des variantes de tracés qui n’entraînent pas beaucoup de déplacements involontaires et des conséquences sur les installations classées (industries, stations services…).

Dans la zone de Koumassi-Port Bouët, L’encombrement de l’emprise du projet est constitué de parkings de véhicules d’occasion et dans la zone aéroportuaire, les jardins maraîchers (19) et les plants de fleurs (18). Si les premiers peuvent être déplacés temporairement, les maraîchers et les fleuristes sont plus impactés. Ils doivent être pris en compte dans le rapport de réinstallation.

Les mesures doivent également portées sur les réseaux des concessionnaires dont la connaissance s’avère nécessaire.

Dans la zone du réseau de Djibi, on se trouve dans une zone d’habitation, les mesures doivent essentiellement portées sur les accès aux habitations. Les activités socio-économiques rencontrées sont le petit  commerce (82), l’artisanat (30) et service (1) qui se déroulent généralement dans des baraques en bois (23), hangar en bois (27),  baraques en métal (10), tables (9) et magasin en dur (4). Dans de nombreux cas, ce sont les devantures aménagées  en béton ou carreau, débordant dans le domaine public qui seront affectées par les impacts des travaux. Les travaux à ce niveau peuvent être effectués par fonçage  afin d’éviter trop de dégâts.

Concernant le réseau d’Abobo Baoulé extension, il a été identifié cinq (5) baraques et cinq (5) hangars en bois, deux (2) magasins en dur, six (6) magasins en géo béton et deux (2) tables en bois.

En plus dans cette zone, deux stations services sont légèrement touchées ; une attention particulière devrait porter à ces installations classées.
Les risques d’éboulement de talus existent sur l’ancienne route de Bingerville, une précaution doit être prise en compte pendant les travaux.

En ce qui concerne, les travaux de construction de 65 bornes fontaines, les plans de tracés du réseau menant à celles-ci n’étaient pas disponibles. Tant si bien que le recensement des biens situés dans l’emprise n’ont pas été effectué.
Pour les 65 BF, des mesures prioritaires par rapport aux déversements des eaux usées des aires autour des BF doivent être prises.

Des séances de sensibilisation doivent être nécessairement menées en direction des ménages pour adopter des bonnes pratiques dans le transport et le stockage de l’eau potable destinée à la boisson et à la cuisson des aliments.

8. Plan de gestion environnementale et sociale

i. Milieu humain

Il s’agit ici des mesures de compensation, d’atténuation et d’optimisation.

En matière de compensation, on note l’indemnisation des baraques, accessoires, cultures maraîchères et les arbres fruitiers dans les emprises et zones d’emprunt. La tâche d’indemnisation relèvera des attributions communales sous la supervision de la mission de contrôle. Les communes seront chargées de la réinstallation des baraques dans des lieux appropriés dans des bonnes conditions d’hygiène etc.

La sensibilisation porte sur les IST et le VIH/SIDA et sera également couplée, la sensibilisation pour les maladies endémiques dans la zone office (paludisme et bilharziose).

L’utilisation et l’emploi de matériels vibrants dans les zones où le bâti est en matériaux locaux sera proscris afin d’éviter les fissurations des bâtiments.

L’emploi en priorité des personnes des quartiers et localités concernés sera privilégié.

Les accès, la circulation et la mobilité urbaine seront préservés et pour ce faire l’entreprise adoptera des dispositifs pour permettre la circulation et la mobilité (travail au fil du linéaire avec comblement, travail à demie-chaussée…).

Les mesures d’optimisation et d’accompagnement  portent sur la recherche des voies et moyens pour permettre aux populations d’améliorer leurs revenus : bonne gouvernance dans la gestion des revenus tirés des taxes et impôts, appui à la gestion des AGR des femmes et des jeunes filles, accompagnement dans la scolarisation des jeunes filles désormais libérées de la corvée eau par des incitations diverses, (dotation gratuite de matériels scolaires…). 12 associations de femmes en urbaines (dans les quartiers précaires d’Abidjan) seront appuyées dans les AGR telles la vente de fruits et légumes, la vente et la transformation de poisson.

Par ailleurs les ONG et les organismes de micro finance dont les prérogatives sont le financement des AGR, pourraient également les accompagner dans cette perspective.

Pour ce qui est de la cohésion sociale, les communautés pourraient être accompagnées par les ONG et les services techniques de l’État en vue de renforcer la cohésion.

Il sera mis en place pendant la durée du chantier une surveillance archéologique exécutée par une ONG agréée par le maître d’œuvre et l’Université d’Abidjan.
ii. Déplacement involontaire 
Sur l’ensemble des réseaux de l’ile de Petit-Bassam et de la Djibi, environ cent quatre quatorze (194) personnes sont susceptibles d’être affectées par les travaux de renforcement. Le réseau de la Djibi est le peuplé avec cent dix sept (117) personnes contre soixante dix sept (77) pour celui de l’ile de Petit-Bassam.

Trois types d’activité y sont pratiqués par ces personnes. Il s’agit notamment : 

· de l’activité commerciale : avec cent dix huit (118) personnes, elle  représente l’activité dominante. On en  dénombre quatre vingt huit (88) sur le réseau de la Djibi et trente (30) sur celui de l’ile de Petit-Bassam ; 
· de l’activité artisanale : trente neuf (39) activités artisanales se repartissent sur les deux réseaux avec vingt (29) pour la Djibi et dix (10) pour l’ile de Petit-Bassam ;
· de l’activité agricole : composée de dix huit (18)  horticulteurs et de dix neuf (19) cultivateurs de maraichères, elle se rencontre exclusivement sur l’ile de Petit-Bassam, plus précisément dans la commune de Port-Bouet entre le carrefour Akwaba et l’aéroport.    
Les types de constructions occupées par ces activités sont des installations précaires composées de : baraques en bois (36), hangars en bois (42), baraques en métal (16), magasin en dur (5); magasins en géobéton (13) ; tables (16) ; plein air (7) ; espaces bétonnés et pavés (10).

L’état des activités commerciales, artisanales et agricoles sur l’ensemble des tracés des réseaux d’eau de l’ile de Petit-Bassam et de la Djibi se résume dans le tableau ci-après.
	Tracé
	Petites et moyennes activités commerciales
	Activités artisanales
	Activités agricoles
	Total

	Treichville (château d’eau du pot Houphouët- CHU)
	30
	10
	0
	40

	Koumassi (Camp commando- Aéroport  Port-Bouet) 
	0
	0
	37
	37

	Djibi (château d’eau Abobo Baoulé – forage CPS)
	68
	24
	0
	92

	Djibi (château d’eau Abobo Baoulé- Ambassade Chine
	20
	5
	0
	25

	Total
	118
	39
	37
	194


Au vu des dispositions du cadre politique du PUIUR un plan succinct de réinstallation pour chaque sous projet. Ils constituent les volumes II et III du présent rapport.
iii. Milieu biophysique

Il s’agit des mesures suivantes :

· arrosage régulier des chantiers, des déviations, des pistes d’accès aux matériaux et des zones de terrassement en particulier à proximité des habitations dans les agglomérations riveraines du projet ;

· contrôle de la pollution émise par les engins et véhicules de chantiers ;

· mise en place de séparateurs à hydrocarbure à l’aval des aires de lavage et d’entretien des véhicules et engins ;

· mise en place dans chaque chantier ou parking d’engins d’une aire de lavage étanche des toupies à béton et bassin de décantation à l’aval ;

· dimensionnement des exutoires hydrauliques des accès (fossé permettant d’éviter toute inondation des milieux vulnérables riverains (habitations, cultures…) ;

· consignes de sécurité : limitation de vitesse, signalisation, prévention de collision véhicule / bétail ; mise en place de ralentisseurs communément appelé «gendarme couché» ;

· entretien et ravitaillement des moyens et véhicules sur l’emplacement des bases de chantiers prévu à cet effet ;

· nettoyage des toupies à béton sur l’emplacement des bases de chantiers prévu à cet effet ;

· collecte et évacuation des déchets non biodégradables et enfouissement des déchets biodégradables et des déchets de chantiers ;

· protection des surfaces vulnérables à l’érosion par des méthodes biologiques (plantation de  végétation, après réglage des terres végétales) ou  par méthodes mécaniques (perré maçonné ou enrochement de talus) ;

· suivi de la qualité physico-chimique de l’eau à l’entrée et à la sortie du système d’épuration;

· interdiction d’ouverture d’emprunt à moins de 100 m des cours d’eau ;

· interdiction de placer une zone de dépôt ou déblai à moins de 100 m d’un cours d’eau.

Les mesures d’atténuation du milieu biologique quant à elle, sont abordées ci-après :

· sensibiliser les populations, le personnel de l’entreprise, des sous traitants et les autorités sur les problèmes environnementaux ;
· remplacer les arbres détruits par d’autres arbres ;
· sensibiliser les populations bénéficiaires des infrastructures à la protection de la faune ;
· sanctionner le personnel de l’entreprise qui favorisera le braconnage.
iv. Programme de surveillance et de suivi environnemental

Le suivi environnemental global du PGES (cf. Tableau 14  programme global de suivi dans le rapport d’EIES) sera assuré par le Maître d’ouvrage à travers le maître d’œuvre (MDC) et tout naturellement avec l’appui de l’environnementaliste de la mission de contrôle.

Ce programme de suivi comporte deux parties à savoir la surveillance et les activités de suivi. 

La surveillance environnementale est une activité qui vise à s’assurer que l’entreprise respecte leurs engagements et obligations en matière d’environnement tout au long du cycle des travaux. En effet, elle vise à s’assurer que les mesures de bonification et d’atténuation proposées sont effectivement mises en œuvre pendant la phase des travaux.

La surveillance environnementale relèvera de l’ANDE qui pourra s’adjoindre des personnes physiques ou/et morales indiquées selon le type d’indicateur de suivi. La charge de surveillance est confiée sous contrôle du maître d’ouvrage à un bureau d’étude désigné par appel d’offre (MDC). La MDC, en plus du personnel technique mettra à plein temps un expert en charge du contrôle et de la surveillance environnementale des travaux.

Les activités de suivi consistent à mesurer et à évaluer les impacts du projet sur certaines composantes environnementales et sociales préoccupantes et à mettre en œuvre des mesures correctives au besoin.

Le suivi environnemental au quotidien sur le chantier de la réalisation des mesures d’atténuations et bonification avant et après le chantier est sous la responsabilité de l’ANDE.

9. Responsabilité de mise en œuvre 
Dans cette rubrique, on définit les responsabilités des acteurs clé et toutes les parties prenantes. Ainsi, Le maître d’ouvrage de la gestion du projet est le Ministère des Infrastructures économiques en tant qu’organisme en charge de la construction, de l’entretien et de la protection du patrimoine infrastructurel, ainsi que de la supervision et du contrôle technique, est responsable pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures contenues dans le PGES et de rapporter les résultats atteints.

Le maître d’ouvrage délégué est l’Office National de l’Eau Potable (ONEP).

Un maître d’œuvre (Bureau d’étude ou Mission de contrôle) sera désigné par appel d’offre qui évoluera sur le chantier aux côtés de l’entreprise et devra s’assurer de la mise en œuvre de toutes les mesures.

Le renforcement des capacités sera assuré par l’ONEP.

10. Limites de l’étude et recommandations
L’EIES dont TERRABO a eu la charge comprend, sans aucun doute des limites.

1. La première limite objective est le manque de données et de rapport de faisabilité technique sur lesquels le bureau se serait basé pour produire une EIES dans la règle de l’art.

2. La mise à disposition d’un homologue aurait facilité la mission.

3. L’urgence accordée au dossier, a entraîné le maître d’ouvrage a engagé certains travaux de l’AEP de la Riviera-Palmeraie avec l’entreprise FRANZZETI. Ces travaux ont commencé par la construction du château à proximité du carrefour Abata  et des forages.

4. Les réseaux souterrains des concessionnaires n’ont pu être tous identifiés au moment de l’étude par manque d’information. Il est donc difficile à cette étape de l’EIES de faire l’état exhaustif des réseaux qui sont touchés

5. En ce concerne les 65 bornes fontaines, le tracé des branchements de ces ouvrages était inexistant, toute chose qui ne permet pas de déterminer les biens situés dans ces emprises : d’éventuels biens pourraient ne pas être comptabilisés dans le rapport d’EIES.

Au titre des recommandations, on retient que 

1. Le consultant recommande qu’un recensement contradictoire soit fait en présence du maître d’ouvrage, qui auparavant, aura déterminé les branchements pour les bornes fontaines.

2. La position exacte de tous les réseaux des concessionnaires n’a pu identifiée au stade actuel du projet. Le consultant recommande une reconnaissance des installations souteraines avant le démarrage des travaux.
3. Le consultant recommande que pour des projets similaires d’urgence,  qu’une étude d’APS soit conduite pour éviter tous désagréments.

4. Il recommande également que le maître d’ouvrage mette à la disposition du bureau un homologue ne serait-ce qu’à temps partiel pour lui faire un transfert et une appropriation future du projet d’EIES. 

5. Il recommande qu’un audit environnemental du renforcement de l’AEP de Bouaké soit mené et que les doléances des populations du Bouaké rural soient effectivement prises en compte dans l’élaboration du projet.

Il faut enfin, noter la disponibilité et l’enthousiasme des populations rencontrées tant le projet a un intérêt vital pour elles.

Il y’a lieu de noter comme annoncé en introduction qu’un Plan d’Actions de Réinstallation vient en complément du rapport d’EIES qui a fait l’objet d’un rapport séparé.

Le coût de mise en œuvre des mesures du PGES a été évalué à 302 040 000 F FCFA.
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1.1. Contexte de l’étude 
1.1.1. Justification du projet
En Côte d’Ivoire, la densité de la population en milieu urbain s’élève, en moyenne, à 353 hab. /km². La forte pression sur les espaces urbains et la croissance rapide des villes provoquent une urbanisation le plus souvent non contrôlée, donnant lieu à un développement inégal et anarchique de nouveaux quartiers (zones d’habitat marginal) localisés dans des zones non adaptées à l’habitation. Le taux d’urbanisation, lors du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 1998, s’établissait à 43%, et l’effectif des populations urbaines a progressé de 4,1% de 1988 à 1998, faisant passer le volume de la population urbaine de 4 220 535 à 6 595 488 habitants en 1998 (UNFPA, REPCI 2006).

Les projections d’évolutions démographiques estiment pour 2015 le total de la population à environ 29,2 millions de personnes (INS, 1994), dont une population urbaine qui oscillera entre 16,6 et 19,3 millions, soit 10,1 à 12,8 millions de personnes de plus en milieu urbain à nourrir, loger, éduquer, soigner, alimenter en eau, équiper en infrastructures d’assainissement et en unités de traitement des déchets.

Le service d'adduction d'eau potable dans les villes ivoiriennes serait un des plus performants de la sous région (une moyenne de 59% des populations urbaines desservies). Malgré ce fait, dans de nombreuses villes, le taux de desserte en eau potable est devenu insuffisant compte tenu du taux d'urbanisation et d'une détérioration des infrastructures de desserte et d'approvisionnement en eau. Serait également responsable de cette situation l’insuffisance des ressources financières requises pour les réhabilitations et extensions des équipements, face à la forte croissance de la demande.

L’insuffisance de la desserte en eau potable est telle que le pays connaît une recrudescence des maladies infectieuses et parasitaires liées à la qualité de l’eau de consommation, à des carences importantes dans l’assainissement et au manque de traitement des déchets solides et liquides. Ainsi, le paludisme et les diarrhées augmentent depuis 1996. La dégradation des structures de santé, des ouvrages d’assainissement et la mauvaise gestion des déchets, ainsi qu’une accentuation de la prévalence du VIH/SIDA, liées aux effets de la crise actuelle, se traduisent par une fragilisation générale de la santé publique. Ce qui influence la productivité de la population et accentue le processus de paupérisation  du pays.

Compte tenu de l’importance des questions liées à un approvisionnement normalisé en eau potable sur les conditions de vie des ménages, ce secteur constitue un des axes prioritaires d’intervention dans la politique de lutte contre la pauvreté. Cette dernière s'est fortement aggravée, avec un indice de pauvreté qui a évolué de 10% en 1985 à 42-44% en 2003. L’évolution de la pauvreté par milieu de résidence fait ressortir que celle-ci progresse plus vite en milieu urbain et a évolué de 5% en 1985 à 24% en 2002. Si, par le passé, la pauvreté était un phénomène essentiellement rural, aujourd’hui les citadins pauvres constituent une proportion de plus en plus importante de la population vivant sous le seuil de la pauvreté. En effet, le milieu urbain a enregistré une hausse de l’incidence de la pauvreté qui est passé de 5% en 1985 à 23,4% en 1998 pour s’établir à 24% en 2002 (Rapport National OMD).

C’est dans ce contexte déjà préoccupant que la crise qui affecte la Côte d’Ivoire est intervenue depuis la tentative manquée de coup d’état du 19 septembre 2002 et qui a conduit le pays à une partition de fait en deux zones dont l’une sous contrôle gouvernemental et l’autre (Centre-Nord-Ouest, CNO) sous contrôle des Forces Nouvelles. Cette crise a eu pour conséquence la détérioration des installations de production et de distribution d’eau potable, surtout dans la partie nord du pays affectée par la crise. De nombreuses infrastructures ont ainsi été endommagées lors des conflits ou se sont par la suite détériorées par manque d’entretien.

Il faut rappeler que l’Etat ivoirien, à travers le Ministère des Infrastructures Economiques, a confié par contrat d’affermage à la SODECI (Société de Distribution d’Eau en Côte d’Ivoire), le service public de distribution de l’eau potable en milieu urbain. La situation actuelle caractérisée par la crise est très contrastée entre les zones Centre-Nord-Ouest et Sud du pays :

· Dans la zone Sud, sous contrôle gouvernemental, et surtout dans la ville d’Abidjan, la capacité de distribution d’eau est saturée suite à l’afflux important de déplacés. Certains quartiers populaires de la ville connaissent un service discontinu voire interrompu. Au surplus, la surexploitation des installations de production a aggravé une situation déjà précaire avant la crise.

· Dans la zone CNO, notamment la ville de Bouaké, sous contrôle des Forces Nouvelles, la SODECI assurait le monopole de l’exploitation et de la maintenance des infrastructures d’alimentation en eau potable avant le déclenchement du conflit. Aujourd’hui, elle n’assure plus que le service minimum, et le recouvrement des factures de consommation d’eau n’est que partiellement effectué. Aussi, l’approvisionnement en eau des populations demeure-t-il très précaire et la situation sanitaire très préoccupante, avec l’émergence de maladies hydriques. En outre, la maintenance des installations d’eau potable est quasi inexistante, ce qui accroît d’autant les difficultés d’approvisionnement en eau.

Pour lui permettre de faire face à cette situation préoccupante, les bailleurs de fonds, notamment la Commission Européenne et la Banque Mondiale ont apporté leur appui à l’Etat de Côte d’Ivoire en finançant à travers les différents Programmes d’Urgence de Réhabilitation post-crise, la construction et la réhabilitation des systèmes d’adduction d’eau potable aussi bien dans la zone CNO que dans la zone sous contrôle gouvernemental.   

Aussi, le Plan de Redéploiement de l’Administration initié par le Gouvernement, a –t-il  encouragé le retour des agents de la Direction de l’Hydraulique Humaine, ainsi que de techniciens et personnels administratifs de la SODECI, depuis 2006. Les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds sont convaincus que ceci va accélérer de manière simple et efficace la poursuite des travaux de reconstruction nécessaires à la continuité du service public de la distribution d’eau potable dans les zones sensibles, financés par l’aide communautaire.

Toutes ces actions sont renforcées par la mise en œuvre de la composante eau potable du Projet d’Urgence d’Infrastructures Urbaines (PUIUR) financé par la Banque Mondiale dont l’objectif est d’apporter aux populations des villes de Bouaké et Abidjan affectées par la crise un meilleur accès à l’eau potable et l’amélioration du cadre de vie.
Ce sont au total plus de trois millions personnes qui bénéficieront ainsi d'une amélioration substantielle de leurs conditions de vie par la sécurisation qualitative et quantitative de leur approvisionnement en eau potable.

1.1.2. Contexte et objectifs de l’étude
Le Projet d'Urgence d'Infrastructures Urbaines (PUIUR) dans les villes d'Abidjan et de Bouaké est composé de deux (2) grands volets : (i) la réhabilitation des infrastructures dans les domaines de l'alimentation en eau potable, l'assainissement, des déchets solides, de la voirie urbaine et (ii) le renforcement institutionnel et les capacités des différentes administrations.

La réalisation des ouvrages et infrastructures du PUIUR peut avoir des incidences environnementales et/ou sociales, soit individuellement, soit de manière cumulative, dans la zone d'intervention du projet. Pour  atténuer les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs des travaux de la composante eau, une étude d’impact environnemental et social est commanditée par la Cellule de coordination du  PUIUR. 

Cette étude réalisée conformément aux dispositions du Code de l’Environnement en vigueur en Côte d’Ivoire et aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale a pour objectif global d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux des travaux de construction de bornes fontaines, de fourniture et pose de canalisations d’eau potable à Abidjan et Bouaké, notamment :

· l’Ile de  Petit Bassam, deux zones sont concernées : (i) le long du boulevard de Marseille, entre le Pont Félix Houphouët BOIGNY et le carrefour du Centre Hospitalier universitaire de Treichville et (ii) le long du Boulevard Valéry Giscard d’Estaing, à partir du le Carrefour camp commando de la gendarmerie de Koumassi, et le boulevard de l’aéroport. 
· le quartier Djibi à Angré ;

· la Riviera Palmeraie sur la route de Bingerville ;

· certains quartiers précaires de la ville d'Abidjan ;

· la ville de Bouaké.

Il s’agit d’identifier et d’analyser les conséquences du projet sur le milieu physique (eau, air, sol, etc.), le milieu biologique (faune et flore), le milieu humain (santé, activités socio-économiques, etc.), d’une part, et de proposer les mesures d’atténuation des impacts négatifs et le programme de suivi environnemental d’autre part. De façon spécifique, l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) a consisté à :

· décrire les caractéristiques du projet, incluant les rejets et nuisances et expliquer le contexte de sa réalisation (raisons et justifications environnementales et techniques du choix du projet) ;

· présenter et décrire l'ensemble des composantes des milieux naturel et humain du site, susceptibles d'être affectées par le projet. 

· analyser les relations et interrelations entre les facteurs qui exercent une influence sur les écosystèmes, les ressources et la qualité de vie des individus et des collectivités ;

· identifier et analyser les impacts potentiels (positifs et négatifs) du projet sur toutes les composantes de l'environnement du site (milieux naturel et humain); 

· prendre en considération les opinions, les réactions et les principales préoccupations des individus, des groupes et des collectivités ;

· élaborer une méthodologie d’évaluation de l’importance des impacts de manière qualitative et/ou quantitative en utilisant, le cas échéant, l’outil d’évaluation économique des dommages environnementaux;

· proposer des mesures de protection de l'environnement en vue de prévenir, de réparer, de compenser ou d’atténuer les impacts négatifs du projet sur l'environnement tout en précisant le coût de ces mesures ;

· élaborer un plan de contrôle et de surveillance de l’environnement en vue de vérifier, pour l’essentiel, la pertinence et l’efficacité des mesures de protection de l’environnement qui ont été proposées dans un plan de gestion de l’environnement (qui fait la synthèse de toutes les mesures préconisées par l’EIE).

Compte tenu de l’urgence du projet, les travaux de la ville de Bouaké ont été lancés par la Direction de l’Hydraulique Humaine avant le démarrage des prestations du Consultant et ils sont en cours d’achèvement. La mission du Consultant pour les travaux d’extension du réseau eau potable de Bouaké portera sur le suivi environnemental. A défaut d’un plan de gestion environnemental le suivi environnemental se fera sur la base des clauses environnementales du marché de l’entreprise des travaux. 
1.2. Portée du présent document

Le présent document constitue le rapport de l’EIES des travaux de renforcement du réseau de la Djibi, de l’Ile de Petit Bassam, de la Riviera Palmeraie et de quartiers précaires d’Abidjan. . Il a pour objectifs d’une part d’éclairer les différentes parties prenantes sur les contraintes environnementales et sociales liées à l’exécution des travaux  et sur les mesures de protection à envisager ; et d’autre part de faciliter leur prise de décision quant à la pertinence environnementale et sociale du projet. 
de la Loi cadre n°96-766 du 3 octobre 1996, portant Code de l’Environnement et du Décret n° 96-894 du 8 novembre 1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études d’impact environnemental des projets de développement. 

Il se présente en quatre (4) volumes :

· Volume 1 : Rapport EIE avec ses annexes
· Volume 2 : Plan Succinct de Réinstallation de l’île de Petit Bassam

· Volume 3 : Plan Succinct de Réinstallation de la Djibi

· Volume 4 : Rapport de l’étude socio-économique  

· Ce document est établi dans le cadre 
Le Volume 1 rapport de l’EIES est structuré en 17 chapitres indiqués ci-dessous :

	Chapitre 1 
	-
	Introduction 

	Chapitre 2 
	-
	Description des activités du projet : résume la consistance des travaux 

	Chapitre 3 
	-
	Méthodologies employées : il résume la méthodologie de collecte de données pour la description de l’environnement de la zone du projet et les activités préparatoires de l’étude 

	Chapitre 4
	-
	Données générales sur la zone du projet : il présente les caractéristiques environnementales du site du projet et la situation  socio-économique de la zone

	Chapitre 5
	-
	Cadre politique, réglementaire  et institutionnel: il résume le contexte réglementaire dans lequel le projet sera conduit

	Chapitre 6
	-
	Variantes du projet : il présente l’analyse d’autres alternatives de conduite des travaux au plan environnemental et social

	Chapitre 7 
	-
	Enjeux environnementaux et sociaux : il présente les principaux enjeux environnementaux et sociaux de la zone du projet 

	Chapitre 8 
	-
	Zone d’influence du projet : c’est une description des zones d’influence directe des travaux

	Chapitre 9 
	-
	Méthodes et techniques utilisées dans l’évaluation et l’analyse des impacts 

	Chapitre 10
	-
	Evaluation et analyse des impacts environnementaux et sociaux 

	Chapitre 11
	
	Mesures de protection de l’environnement

	Chapitre 12
	-
	Plan de gestion environnementale et sociale

	Chapitre 13
	
	Dispositions sécuritaires pendant les phases de travaux et d’exploitation du projet

	Chapitre 14
	-
	Estimation monétaire des mesures

	Chapitre 15
	-
	Responsabilité de mise en œuvre 

	Chapitre 16
	-
	Limites de l’étude et recommandations

	Chapitre 17
	-
	Références bibliographiques


Ce rapport contient également, un résumé non technique de l’étude d’impact environnemental et social, la liste des références bibliographiques et des  annexes dont un est document séparé.
1.3. Présentation du Consultant 

L’EIES de la Composante Eau potable du Projet d’Urgence d’Infrastructures Urbaines a été confiée par la Cellule de Coordination du PUIUR au bureau d’études TERRABO-Ingénieur Conseil. TERRABO-Ingénieur Conseil est un bureau d’études de droit ivoirien, spécialisé dans les domaines de l’environnement, de l’énergie, des infrastructures de transport, de l’hydraulique et aménagements et du bâtiment. Son siège social est sis à Abidjan, Cocody 2 Plateaux, rue des Jardins, 06 BP 791 Abidjan 06, République de Côte d’Ivoire, tél. : (225) 22 42 40 40, fax : (225) 22 42 05 89, site web : www.terrabo.com, email : terrabo@aviso.ci.

Pour la présente étude, l’équipe du Consultant est composée d’un Expert en environnement, d’un Expert en Hydraulique et d’un Expert socio-économiste assisté d’une équipe d’enquête.
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2.1. Présentation du promoteur  

2.1.1. Ministère des Infrastructures Economiques

Conformément au décret n°2007-458 du 20 avril 2007 portant attribution des membres du gouvernement, le Ministère des Infrastructures Economiques a en charge la mise en œuvre et le suivi de la politique de développement  des infrastructures. A ce titre et en liaison avec les différents départements ministériels, il a l’initiative et la responsabilité des secteurs suivants :

· Routes et ouvrages d’art : il assure la maitrise d’ouvrage, suivi de la conception et de la réalisation des infrastructures du réseau routier ainsi que leur entretien et la réglementation de leur gestion ;
· Infrastructures de transport aérien, ferroviaire, fluvio-lagunaire et maritime : il assure la maitrise d’ouvrage, suivi de la conception et de la réalisation des aérodromes, des aéroports, des ports, des chemins de fer, des infrastructures fluviales et lagunaires ainsi que leur entretien et la réglementation de leur gestion 
· Infrastructures d’hydrauliques humaines : il assure la maitrise d’ouvrage, suivi de la conception et de la réalisation des adductions d’eau publiques, des points d’eau villageois et des systèmes d’hydraulique villageoise améliorée ainsi que leur entretien et la réglementation de leur gestion 

Pour l’exercice de ses attributions, le Ministre des Infrastructures Economiques dispose, outre le Cabinet et les Services rattachés, de : 

· cinq (5) Directions Centrales : 

· la Direction des Affaires Administratives et Financières (DAAF), 

· la Direction des Infrastructures Routières (DIR), 
· la Direction de l'Office National de l’Eau Potable (ONEP).

· la Direction de la Programmation et de l’Evaluation (DPE)

· la Direction des Infrastructures Portuaires, Ferroviaires et Aéroportuaires.
· Quatre vingt quatre (84) Services Déconcentrés constitués de :
· dix-neuf (19) Directions Régionales des Infrastructures Economiques
· cinquante trois (53) Directions Départementales des Infrastructures Economiques 
· douze (12) Directions Territoriales de l'Hydraulique
Le Ministère des Infrastructures Economiques exerce la tutelle et le contrôle technique sur les établissements et organismes dont la mission entre dans le cadre de ses attributions, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Ce sont :

· Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE) ;

· Fonds d’Entretien Routier (FER) ;

· Laboratoire du Bâtiment et des Travaux Publics (LBTP) ;

· Port Autonome d’Abidjan (PAA) ;

· Port Autonome de San - Pedro (PASP) ;

· Société d’Exploitation et de Développement Aéroportuaire, Aéronautique et Météorologique (SODEXAM).

L’adresse géographique et les contacts de Ministère des Infrastructures sont les suivants :

Ministère des Infrastructures Economiques
Adresse géographique : Immeuble Postel 2001
Rue le cœur, a cote de l'ambassade de France

Adresse Postale : B.P. V 6 Abidjan Côte d'Ivoire
Tel : 20 34 73 11 / 20 34 73 15
Fax : 20 21 37 30
E-mail: info@mie.ci
E-mail: info@mie.gov.ci
2.1.2. Direction de l’Office National de l’Eau Potable (ONEP)
L’ONEP est chargée en liaison avec les services de l’Etat, de l’élaboration de la politique nationale en matière d’hydraulique humaine, de l’audit, du suivi, de la gestion et de l’évaluation des projets initiés par le ministère, dans les secteurs de sa compétence. Dans le cadre de la mise en œuvre de la composante eau du PUIUR, la Direction de l’Hydraulique Humaine est le Maitre d’Ouvrage Délégué. 
2.1.3. Cellule de Coordination du PUIUR
Dans le cadre du Projet d’Urgence des Infrastructures Urbaines (PUIUR), la Cellule de Coordination mise en place est assurée par la Mission d’Appui à la Conduite d’Opérations Municipales (MACOM).  Elle  a pour mission d’assurer le suivi et le contrôle des cinq (5) composantes du PUIUR à savoir:

· Composante 1-Alimentation en eau urbaine dont l’objectif est d’accroitre la desserte et améliorer la qualité des services d’eau par (i) la fourniture de raccordements de services subventionnés et bornes-fontaines vers des zones urbaines sélectionnées dans Abidjan et Bouaké, y compris les quartiers précaires, avec le raccordement d'écoles et de centres de santé ; (ii) le développement de la capacité de production d'eau à Abidjan et(iii)  le renforcement et le développement des réseaux de distribution d'eau à Abidjan et Bouaké.

· Composante 2- Assainissement urbain (eaux usées) : elle a pour objectifs d’améliorer l’accès au réseau d’égout et limiter le rejet d'eaux usées dans la lagune d'Abidjan. Ceci se fera, en améliorant le fonctionnement des services d’égouts notamment par (i)  la réhabilitation des principales stations de pompage et de traitement qui alimentent l'émissaire en mer ; (ii) la réhabilitation des stations de pré-pompage et (iii)  le raccordement des égouts secondaires au collecteur principal.

· Composante 3-Gestion des déchets : elle a pour objectifs d’éliminer les principaux dépôts sauvages dans l’agglomération urbaine ; appuyer les autorités à mettre en place un système efficace de pré-collecte, collecte, transfert, transport et mise en décharge des ordures utilisant principalement le secteur privé domestique ; améliorer le routage des véhicules de transport des déchets avec la réhabilitation et la remise en service du poste de transfert de Williamsville ; mettre en œuvre une campagne de sensibilisation sur la salubrité, y compris une campagne de sensibilisation sur le VIH/SIDA et améliorer les conditions de vie des riverains de la décharge d'Akouédo.

· Composante 4-Réhabilitation de la voirie : elle a pour objectifs de mettre en place la signalisation horizontale et verticale pour améliorer la sécurité routière ; Rétablir les lignes de transport collectif dans les quartiers défavorisés, lesquels avaient été suspendus en raison du mauvais état de la voirie ; Améliorer la fluidité du trafic en toute saison, notamment par des mesures visant à réduire la congestion et à améliorer le drainage à des endroits critiques ; Faire le raccordement de voies secondaires au réseau primaire afin de desservir de nouveaux quartiers générateurs d'un trafic important de voitures particulières

· Composante 5-Contrat de ville : cette composante a pour objectifs d’établir un état des lieux et un programme prioritaire pour un premier groupe de 10 villes (Abidjan ; les municipalités de Port-Bouët, Yopougon, Koumassi, Adjamé, Abobo et à l'intérieur du pays; les villes de Divo, Daloa, Korhogo, San Pedro et Bouaké) sur la base d'un audit urbain et d'un audit financier et organisationnel.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Composante Eau potable du Projet d'Urgence d'Infrastructures Urbaines (PUIUR) financé par la Banque Mondiale dans les villes d'Abidjan et de Bouaké, la MACOM assure pour le compte de l’Office National de l’Eau Potable, la coordination des différentes activités programmées : 
· Travaux de renforcement de la production passage en continue : Usine zone nord ;

· Travaux de réalisation de 4 forages à Abidjan ; 
· Travaux d'équipement de 5 nouveaux forages à grand diamètre ;

· Construction de 33 bornes fontaines à Bouaké et de 65 bornes fontaines à Abidjan;

· Construction de 20 000 branchements sociaux ;

· Travaux de construction d'un poste de désinfection et de neutralisation dans la zone de la Riviera Palmeraie ;

· Raccordement de certains quartiers d'Abidjan (quartiers précaires) au système de distribution ;

· Travaux de renforcement du réseau primaire de la Djibi et de petit Bassam ;

· Fourniture d'eau à trente huit (38) écoles primaires et à deux (02) centres de santé à Abidjan ;

· Travaux d'extension du réseau de distribution d'eau potable à Bouaké.

L’adresse géographique et les contacts de la Cellule de Coordination du PUIUR sont les suivants :

Cellule de Coordination du Projet d’Urgence des Infrastructures Urbaines 

Adresse géographique : Cocody
Boulevard du Roi Hassan II
Adresse Postale : 08 BP 246 Abidjan 08 Côte d’Ivoire

Tel : 22 48 54 04 
Fax : 22 48 53 10
2.2. Description des activités du projet  

Les travaux de la Composante Eau du Projet d’Urgence d’Infrastructures Urbaines (PUIUR) financés par la Banque Mondiale à Abidjan, objet de la présente étude sont essentiellement des travaux de renforcement de réseaux existants (la pose de canalisations d’eau potable) et de construction de bornes fontaines. Ces travaux sont répartis sur plusieurs quartiers des communes d’Abidjan. Il s’agit notamment :
· travaux de renforcement du réseau eau potable de l’Ile de Petit Bassam ;

· travaux de renforcement du réseau eau potable de la Djibi

· travaux de renforcement du réseau eau potable de la Riviera Palmeraie ;

· travaux de construction de soixante cinq (65) bornes fontaines reparties dans huit (8) communes.
2.2.1. Description du réseau de renforcement de l’Ile de Petit Bassam 
Le renforcement du réseau d’eau potable de l’ile de Petit- Bassam consiste à la fourniture et la pose de conduites en fonte ductile. Les travaux comprennent :

· 450 mètres linéaires de fonte DN 600 sous le pont Félix Houphouet Boigny ;
· 325 mètres linéaires de fonte DN 500 et 1660 mètres linéaires de conduite fonte DN 400 sur le Boulevard de Marseille. Le réseau à construire part du château d’eau situé à la descente du pont Félix Houphouët au rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville ;
· 1420 mètres linéaires de fonte DN 400 sur le Boulevard Giscard d’Estaing. Le tracé de la conduite se situe entre le carrefour du camp de gendarmerie de Koumassi et le Carrefour Akwaba.  
· 3345 mètres linéaires de fonte DN 300 sur la route de l’aéroport. Le tracé de la conduite part du carrefour Akwaba au château d’eau de l’aéroport international Félix Houphouët Boigny de Port –Bouët. 
2.2.2. Description réseau de renforcement de la Djibi 

Les travaux de renforcement du réseau de la Djibi consistent à la fourniture et pose des conduites en fontes. A partir du réservoir de 5000 m3 de la Djibi, ces conduites sont implantées sur quatre (4) tracés :  

· Tracé réservoir vers usine Riviera centre : 3 462 mètres linéaires de conduite fonte DN 400 part du réservoir et longe la voie VO-5 jusqu’au carrefour menant à l’usine de Riviera centre ; 

· Tracé réservoir vers Abobo Baoulé : une conduite fonte DN 300 de 1 300 mètres linéaires part du réservoir, traverse les quartiers Star 7, Star 9B et Caféier 5 pour aboutir sur la route d’Alépé, en face de la mission catholique ;
· Tracé réservoir vers carrefour salle d’exposition de l’ambassade de chine : la conduite longe le boulevard des Martyrs depuis le réservoir de la Djibi, jusqu’au carrefour de l’ambassade de Chine. La conduite reste à droite en venant du château de la Djibi et aura son point de restitution à la salle d’exposition de l’ambassade de chine, où la conduite se connectera à une autre existante de diamètre 200 mm. Sur ce tracé, il est prévu une conduite fonte de trois (3) diamètres différents : 
· la première est une conduite fonte DN 400 de 1 384 mètres linéaires qui sera construite entre le réservoir et la station services PETRO IVOIRE, 
· la deuxième est une conduite fonte DN 300 de 703 mètres linéaires qui sera implantée entre la station service PETRO IVOIRE et le carrefour de la Banque de Commerce et d’industrie de Côte d’Ivoire (BCICI) et ;

· la troisième est une conduite fonte DN 200 de 600 mètres linéaires prévue entre le carrefour de la Banque de Commerce et d’industrie de Côte d’Ivoire (BCICI) et  la salle d’exposition de l’ambassade de chine.
· Tracé réservoir  vers l’institut de théologie : une conduite fonte DN 400 de 1 600 mètres linéaires part du réservoir au carrefour de l’institut de théologie.

2.2.3. Description du réseau de renforcement de la Riviera Palmeraie  

Sur le réseau eau potable de la Riviera Palmeraie il est prévu la fourniture et la pose de 7200 mètres linéaires de conduite en fontes de Diamètres différents. Ce réseau est reparti sur trois (3) tracés distincts :  

· Tracé réservoir vers le carrefour route d’Abatta : 2 200 mètres linéaires de conduite fonte DN 300 part du réservoir et longe la ligne électrique de moyenne tension jusqu’au carrefour menant à la route d’Abatta. La traversée de la route de Bingerville sera faite par une conduite fonte DN 400 ;  

· Tracé route d’Abatta : la conduite fonte de 5000 mètres linéaires longe la route d’Abatta depuis le carrefour de la route de Bingerville jusqu’au carrefour de l’entrée du village d’Abatta. La conduite est implantée à droite en allant vers le village Abatta. Sur le tracé, il est prévu une conduite fonte de deux (2) diamètres différents : 

· la première est une conduite fonte DN 300 de 3700 mètres linéaires qui sera construite entre le carrefour de la route de Bingerville et l’opération immobilière de la Société ORIBAT ; 

· la deuxième est une conduite fonte DN 200 de 1300 mètres linéaires qui part de l’opération immobilière ORIBAT à la fin du tracé. 

· Tracé ancienne route de Bingerville-carrefour cité FE KESSE-carrefour route d’Abatta : une conduite fonte DN 300 part de l’intersection route d’Abatta -ancienne route de Bingerville, longe cette dernière jusqu’au carrefour de la route actuelle de Bingerville. Sur la route de Bingerville, le tracé de la conduite est implanté du côté gauche dans le sens de Cocody et prend fin au carrefour de la route d’Abatta. Le linéaire total de la conduite est 5 500 mètres.
2.2.4. Consistance des travaux de renforcement des réseaux 

Les activités à réaliser lors des travaux de renforcement des réseaux d’eau potable de l’Ile de Petit Bassam, la Djibi et la Riviera Palmeraie comprennent essentiellement :

· les fouilles pour la pose des conduite sur le long des voies identifiées ;

· la fourniture et la pose de conduites et pièces spéciales de raccord en fonte y compris les joints ;

· la fourniture et la pose de robinetterie, fontainerie et divers ;

· les travaux de génie civil.

2.2.4.1. Les fouilles
Les fouilles en tranchées seront réalisées en terrain de toute nature pour pose de conduites et accessoires.

Des tranchées seront ouvertes aux dimensions conformes au diamètre des conduites à poser. La profondeur normale des tranchées au-dessus de la génératrice supérieure des conduites sera d’un mètre (1 m) au minimum pour tous les diamètres. Le remblaiement des tranchées sera exécuté à la main par couches successives de 0,20 m soit avec du sable d’apport, soit, si les conditions sont favorables, avec les déblais meubles soigneusement purgés de pierres et de matériaux durs et damés par couches successives sur les flancs et autour du tuyau.

2.2.4.2. Fourniture et pose des conduites et des pièces de raccord en fonte

Les tuyaux, pièces de raccord et pièces spéciales sont aux normes I.S.O. dans leur version la plus récente, pression de service minimum de 10 bars. L’assemblage de ces conduites se fera avec les tuyaux et pièces à bride sur des plots en béton ou autres supports conformément aux plans d’exécution établis.

2.2.4.3. La fourniture et la pose de robinetterie, fontainerie et divers 

Les travaux comprennent la fourniture et la pose des pièces suivantes :

· robinets vanne et papillon de diamètres variables (DN 100 à DN 600) ;

· ventouses triple effet aux points hauts  de diamètres (DN 100 et DN 150) ;
· vidanges aux points bas.

· poteaux d’incendie.

2.2.4.4. Génie Civil

Les travaux de génie civil comprennent la confection et la mise en œuvre des ouvrages tels que des supports, butées, blocages et ancrages, des régards en bétonles robinets vannes, ventouses et vidanges etc...

2.2.5. Description des travaux de construction de bornes fontaines dans les quartiers précaires de la ville d’Abidjan

Les travaux consisteront à réaliser 65 bornes fontaines et à les raccorder au réseau public d’eau potable existant. Les travaux de construction des bornes fontaines comprennent essentiellement les activités suivantes :
· la réalisation des terrassements et mouvements de terre. Il s’agit de l’aménagement des différentes plates formes pour la réalisation des bornes fontaines, de leur enceinte et de la clôture ;
· la réalisation de fouilles en trous, tranchées et rigoles ;
· la fourniture et la pose de bornes fontaines ;
· les fournitures et la pose de canalisations et pièces spéciales ;
· la fourniture et la pose de robinetterie, fontainerie et divers ;
· les travaux de génie civil ;
· les raccordements aux réseaux d’eau potable existants se feront à travers des canalisations PVC de diamètre 63, 90, 110 et 160.
Les quartiers concernés sont indiqués dans le tableau ci-après.

Tableau 3:Listes de répartition des bornes fontaines à construire par quartier

	Communes
	Quartiers
	Nombre de bornes fontaines

	Abobo
	Pk 18 Campement
	1

	
	Pk 18 route d'Anyama
	1

	
	Bocabo anoukoua koute
	1

	
	Sagbe sicf
	1

	
	M'ponon avocatier
	1

	
	Route d'abobo
	1

	
	Abobo baoule
	1

	
	Banco campillo
	1

	Adjame
	Sonitra epp youssouf sylla
	1

	
	Dubai
	1

	
	Espace moutons
	1

	
	Bracodi (voie est ouest)
	1

	
	Adjame village
	1

	
	Kennedy
	1

	
	Azito
	1

	
	Azito (carrefour vanne sodeci)
	1

	Attecoube
	Loukoukro ecare
	1

	
	Nematoulaye
	1

	
	Djene
	1

	
	Attecoube 3
	1

	
	Banco (Agban attie)
	1

	
	Gbebouto
	2

	
	Boribana
	3

	
	Cote cimetière
	1

	
	Cite fairmont
	2

	Cocody
	Adjame 2 Plateaux
	1

	
	Chu village
	2

	
	Blingue
	1

	
	Pk 19 Kouamekro 1
	1

	
	Pk 19 Kouamekro 2
	1

	
	Gobele
	1

	Koumassi
	Akromiabla
	1

	
	Yapokro
	1

	
	Haute tension
	1

	
	Zoe bruno
	1

	
	Divo
	1

	Marcory
	Alliodan est
	1

	
	Alliodan ouest
	1

	Port Bouet
	Vridi canal 1
	1

	
	Vridi sir
	1

	
	Vridi canal 2
	1

	
	Toviato ( bidet)
	1

	
	Cimetiere
	1

	
	Village alladjan
	1

	
	Adjouffou 1
	1

	
	Derriere warf
	1

	
	Adjouffou 2
	1

	
	Jean folly
	1

	
	Gonzagville dieudonne
	1

	Yopougon
	Ayakro
	1

	
	Gesco manutention
	1

	
	Gesco ananeraie
	1

	
	Bonikro
	1

	
	Mamie faitai
	1

	
	Andokoi château d'eau
	1

	
	Niangon continu
	1

	
	Andokoi quartier Gouro
	1

	
	Chaumière banco
	1

	
	Scierie Kouté
	1

	
	Chapouli
	1

	Total
	
	65
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3.1. Collecte des données sur la zone du projet  

Les données générales de base sur l’environnement socio-économique et sur le réseau d’adduction d’eau potable de la zone du projet sont issues, d’une part, des investigations menées par le Consultant sur le terrain et d’autre part, de l’exploitation de documents ou rapports disponibles sur la zone du projet. Elles comprennent :

· les plans du réseau d’adduction d’eau potable ;

· les enquêtes socio-économiques réalisées par le Consultant dans la zone du projet;

· les informations collectées auprès de  la population.
Par ailleurs, plusieurs séances de travail préliminaire ont eu lieu avec la Cellule de Coordination du PUIUR et la Direction de l’Hydraulique en vue de :

· recevoir l’ensemble des documents disponibles sur le projet notamment les études techniques réalisées dans le cadre du projet;

· obtenir des précisions sur les TDR et la consistance de la mission ;

· organiser les visites guidées des différentes zones du projet ;

· etc.

A l’issue d’une de ces réunions, les documents suivants ont été transmis au Consultant :
· Mémoire descriptif des travaux de renforcement du réseau d’eau potable de l’Ile de Petit Bassam ; 
· Plans du réseau de l’Ile de Petit Bassam (plan de situation, plan d’implantation et Profil en long – Treichville et plan d’implantation – Koumassi – Aéroport) ;

· Mémoire descriptif des travaux de construction de 65 bornes fontaines à Abidjan.

Les données générales sur l’environnement physique, biologique et humain sur la zone d’Abidjan ont été réalisées à partir d’une compilation de la documentation existante. Les documents et données essentiels exploités sont entre autres :

· les mesures sur les paramètres climatiques effectuées par les stations de SODEXAM ;

· le rapport de l’étude d’avant projet détaillés des travaux de renforcement de l’alimentation en eau potable de la ville d’Abidjan Nord Est, réalisée par TERRABO en avril 2008 ; 
· les rapports d’études socio-économiques réalisées dans la zone du projet ;

· les fiches monographiques des différentes communes concernées par le projet ;

· les rapports du recensement général de la population et de l’habitation de 1998 ;
· etc. 

La liste des documents consultés figure en annexe du rapport. 

3.2. Visite des sites du projet  

Des visites guidées des différents sites des travaux ont été effectuées avec l’O.N.E.P les services techniques des mairies, les représentants des populations bénéficiaires et le Consultant. Il a été question lors de ces visites, d’avoir un aperçu plus détaillé sur l’environnement général, de disposer d’informations sur les sites d’installations des bornes fontaines et les réseaux existants et d’identifier les contraintes de la mission. En ce qui concerne les bornes fontaines, ces visites ont permis surtout d’identifier les sites et d’associer les différentes parties concernées au choix de leurs emplacements.  
3.3. Information et Consultation de la population   

La participation des populations, s’avère très importante. Au delà de leur caractère social et économique, la réalisation du projet, notamment la construction des bornes fontaines doit rencontrer non seulement l’adhésion des autorités administratives mais aussi celle des populations. C’est pourquoi, la prise en compte de leurs opinions respectives est un facteur de réussite du projet.
Aussi, l’expérience du Consultant dans le cas des études similaires montre que la sensibilisation des populations, ainsi que leur implication dans la conduite de l’étude sont nécessaires pour la reconnaissance et l’acceptation réciproques des droits, intérêts et aspirations des uns et des autres.

Dans le cadre de cette étude, des actions d’information et de sensibilisation ont été menées envers les autorités municipales, les chefs de quartiers et les populations. 
L’information et la consultation des autorités municipales ont été faites à travers des courriers et des séances de travail avec les services techniques des mairies visitées. Ces séances de travail ont permis de présenter l’étude et de définir ensemble les stratégies adéquates pour mieux informer les populations et organiser l’enquête socio-économique. La liste des différentes autorités rencontrées et les courriers adressés sont joints en annexe du présent rapport.
A la suite de ces séances de travail avec les autorités municipales, un programme de rencontres avec les autorités villageoises (notamment les Chefs de village et la notabilité) et les chefs de quartiers été établi. Ces rencontres ont concernés surtout les sites de construction des bornes fontaines. Ces rencontres dans les quartiers ont concerné également toutes les couches sociales en l’occurrence les femmes, les enfants et les hommes. Les listes des personnes rencontrées sont jointes en annexe du rapport.
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3.4. Recensement des biens et des personnes installées dans les emprises des travaux

Les emprises des travaux sont en grande partie encombrées par de diverses installations à savoir : 

· des petites et moyennes activités commerciales et artisanales : garages automobiles, des ateliers de menuiserie et tapisserie, des lavages auto, des ateliers de vulgarisateurs, des ateliers de  réparation de cycles, des points de vente de journaux et de marchandises diverses, des kiosques à café, des restaurants et maquis. Ces activités s’exercent dans  des constructions précaires réalisées sur le domaine public des voiries ;

· des grandes activités : des cliniques, des centres commerciaux, des pharmacies, des stations services. Ces installations qui occupent des domaines privés encombrent l’emprise des travaux par les aménagements effectués (parking, accès, etc.) ;

· Panneaux publicitaire et réseaux divers : dans les couloirs des conduites, on rencontre également des panneaux publicitaires et divers réseaux. 
Afin de faire un état exhaustif de l’état des emprises des travaux un recensement des biens et des personnes a été réalisé par le consultant. 
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4.1. Localisation du projet

Le projet se situe à Abidjan, capitale économique de la République de Côte d’Ivoire. Située en Afrique Occidentale, la Côte d’Ivoire est délimitée au Sud par l’Océan Atlantique, au Nord par le Burkina Faso et le Mali, à l’Est par le Ghana et à l’Ouest par la Guinée et le Libéria. La République de Côte d’Ivoire compte une population estimée, selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 1998, à 15 366 672 habitants, et s’étend sur une superficie de 322 462 km². 

La ville d'Abidjan est comprise entre 5°00’ et 5°30’ de latitude Nord, et 3°50’ et 4°10’ de longitude Ouest, et s'étend sur une superficie de 137.000 hectares, dont 58 000 hectares pour la seule ville d'Abidjan et 79 000 hectares pour les communes périphériques de Bingerville, Anyama, Bassam et Songon.

La création  du Port d’Abidjan a sans aucun doute favorisé la rapide transformation de la ville d’Abidjan, naguère petite ville de style colonial, devenue une grande métropole moderne. En effet, l’existence du Port d’Abidjan acontribué à la forte concentration de population dans l’agglomération d’Abidjan, dont la population qui était de 48 000 habitant en 1948, est passée à 125 000 en 1955, puis à 265 000 en 1965,  pour atteindre en 2 877 948 habitants en 1998.

Depuis 2000, Abidjan a été érigé en District et compte treize communes dont les dix de l’ex-Ville d’Abidjan (Abobo, Adjamé, Attécoubé, Cocody, Koumassi, Marcory, Plateau, Port-Bouët, Treichville et Yopougon) et les communes de Bingerville, Anyama et Songon.

Les communes se localisent comme suit :

· dans la partie Sud, sont localisés les quartiers de Treichville, Koumassi, Marcory, et Port-Bouët, qui constituent l’Ile de Petit Bassam et les premières zones d’habitations ;

· le centre est occupé par les communes d’Attécoubé et Adjamé qui abritent de nombreuses activités commerciales, et le Plateau qui est le centre des affaires ;
· les quartiers périphériques Nord et Ouest, Abobo et Yopougon constituent les lieux de résidence d’une population plus modeste ;
· dans la zone Nord, la commune de Cocody est constituée des quartiers Cocody Centre, Angré, Riviera, Attoban ; à travers les opérations immobilières, est une cité en pleine extension. 

Les travaux de fourniture et de pose de conduites d’eau potable pour le renforcement du système AEP d’Abidjan sont réalisés sur l’Ile de Petit-Bassam et dans la commune de Cocody.

Sur l’Ile de Petit Bassam, les zones concernées sont :

· le Pont Félix Houphouët Boigny qui relie Plateau et Treichville,

· la section du Boulevard de Marseille située entre le château d’eau et le rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville,

· la section du boulevard de Valéry Giscard D’Estaing située entre le carrefour du camp de gendarmerie de Koumassi et l’entrée de Port Bouët ;

· le boulevard de l’aéroport Felix Houphouët Boigny.

Dans la commune de Cocody, les travaux sont réalisés dans le quartier Angré et la Riviera Palmeraie.
Les sites des bornes fontaines au nombre de 65 sont répartis dans huit (8) communes à savoir Abobo, Koumassi, Marcory, Treichville, Port-Bouët, Cocody, Yopougon et Adjamé.

La localisation de différentes zones des travaux est indiquée en annexe du rapport. 
4.2. Milieu physique 
4.2.1. Caractéristiques climatiques 
4.2.1.1. Climat

Du point de vue climatique, la Côte d’Ivoire est traversée par les mouvements de deux masses d'air importantes : une masse d'air venant du Nord, caractérisée par un vent sec et chaud, de Décembre à Janvier, l'harmattan, et une masse d'air venant du Sud-Ouest, de l'Océan Atlantique, constituée d'air humide. Le contact de ces deux masses d'air forme le Front Inter-Tropical (FIT) qui provoque des précipitations de type mousson. Les mouvements saisonniers du FIT au-dessus de la Côte d’Ivoire permettent de distinguer quatre principales zones climatiques caractérisées par un rythme et un volume de précipitations variables. Parmi les quatre régions climatiques (Sud, Centre, Nord et Centre Ouest), le Sud est caractérisé par un climat équatorial de transition avec deux saisons de pluie (avril – juillet et octobre – novembre) alternant avec deux saisons sèches (décembre – mars et août – septembre). Ces saisons sont nettement différenciées par le régime pluviométrique :

· la grande saison sèche, de décembre à mars, est caractérisée par un ciel très nuageux et brumeux le matin, dégagé et ensoleillé le reste de la journée. Les précipitations sont rares ;

· la grande saison des pluies, de avril à juillet, est caractérisée par de très fortes nébulosités, des pluies fréquentes et abondantes, et souvent longues, sous forme de pluies continues modérées et fortes ;

· la petite saison sèche, d’août à septembre, est caractérisée par une insolation de courte durée ; le nombre de jours de pluies est élevé avec de faibles intensités ;

· la petite saison des pluies, d’octobre à novembre, caractérisée par une insolation importante.

4.2.1.2. Pluviométrie

La pluviométrie moyenne annuelle de 1990 à 2001 est de 1614 mm,  avec un maximum en 2000 de 2069 mm et un minimum en 1990 de 1040 mm (figure 1). Malgré, ces hauteurs de pluies supérieures à 1000 mm, elles restent faibles comparées aux précipitations des décennies précédentes. En effet, depuis 1970, on observe une baisse généralisée des précipitations en Côte d’Ivoire et, de façon générale, en Afrique occidentale. 
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Figure 1:Répartition annuelle de la pluviométrie à Abidjan de 1990 à 2001
Cette pluviométrie est inégalement répartie dans le temps et dans l’espace et détermine les différents climats sur la capitale ivoirienne. Le tableau 1  montre les minima et les maxima annuels sur cette période. 
Tableau 4: Moyenne mensuelle des précipitations à  Abidjan de 1990 à 2000

	Années
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Min (mm)
	4
	14
	0
	11
	14
	0
	0
	2
	7
	9
	8

	Max  (mm)
	301
	330
	389
	494
	417
	467
	663
	605
	234
	581
	758

	Moy (mm)
	87
	118
	145
	139
	147
	88
	173
	156
	96
	143
	172


4.2.1.3. Température et insolation

Les températures sont toujours supérieures à 20°C et oscillent entre 22 et 28°C pour la dernière décennie. Les dernières années sont caractérisées par une élévation progressive des températures, qui sont passées en moyenne de 25 à 28°C entre 1990 et 2000. Le tableau 2 indique les températures moyennes mensuelles dans la zone d’Abidjan.

Tableau 5: Moyenne mensuelle des températures  à Abidjan de 1990 à 2000

	Années
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Min (mm)
	23,1
	22,9
	22,7
	22,8
	22,1
	21,8
	23,8
	23,6
	24,1
	24,3
	25,5

	Max(mm)
	27,2
	26,2
	26,3
	26,2
	26,2
	26,1
	26,4
	28,2
	29,6
	28,9
	29,5

	Moy. (mm)
	24,76
	24,5
	24,5
	24,7
	24,5
	24,6
	24,8
	26,7
	27,4
	27,5
	27,7


L’ensoleillement est atténué par la végétation qui recouvre les sols et maintient une humidité relative assez importante variant entre 75 et 90%, avec une moyenne se situant actuellement autour de 83%. L’insolation varie entre 70 mn et un plus de 4 heures. Le tableau 3 montre la répartition des températures à Abidjan.

Tableau 6: Moyenne mensuelle de l'insolation à Abidjan de 1990 à 2000

	Années
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Min (mm)
	77
	87
	99
	86
	96
	119
	138
	123
	130
	138
	113

	Max (mm)
	253
	230
	261
	218
	233
	233
	242
	239
	234
	249
	251

	Moy (mm)
	189
	182
	167
	180
	183
	193
	195
	181
	192
	206
	191


4.2.1.4. Evaporation

La figure 2 illustre l’évaporation mensuelle durant la décennie 1990-2000. Le maximum d’évapotranspiration s’observe en juin qui correspond à la forte saison des pluies tandis que le  minimun s’observe en aout. 
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Figure 2: Répartition des moyennes mensuelles de l'évaporation à Abidjan 1990-2000

4.2.1.5. Hygrométrie

L’hygrométrie moyenne sur la période de 1990 à 2000 est de 83 %, avec un maximum de 90 % en 1933 et un minimum de 75 % en 1998 (tableau 4).

Tableau 7: Moyenne mensuelle de l’hygrométrie à Abidjan de 1990 à 2000

	Années
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Min (mm)
	79
	78,9
	75,5
	78,4
	78
	79
	79
	78
	75
	78
	74,9

	Max (mm)
	90,4
	88
	88,3
	89,9
	88
	88
	87
	89
	87
	86,1
	86

	Moy. (mm)
	84,2
	84,24
	83,96
	83,58
	83,33
	83,08
	83,75
	83,84
	82,17
	81,83
	80,76


4.2.1.6. Qualité de l’air

De façon générale les principales sources d’émission dans l’atmosphère sont les suivantes :

· les sources fixes de combustion dont les centrales électriques utilisant du fuel, les industries du fuel et du gazoil pour leurs activités de production et de transformation, les ménages utilisant du charbon de bois et bois de chauffe, et les ménages utilisant le kérosène pour s’éclairer ;

· Les sources mobiles de combustion qui comprennent les véhicules légers et lourds, les avions et les navires ;

· Les sources industrielles ;

· l’incinération des déchets solides, les feux de brousse et la fabrication du charbon de bois.

Les études de Métongo (1993) montrent que :

· les industries sont responsables de l’essentiel des émissions de matières particulaires ;

· les émissions d’hydrocarbures, d’oxydes d’azote et d’oxyde de carbone sont principalement le fait du trafic routier ;

· Les émissions de SO2 sont surtout le fait du trafic maritime (figure 3).
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Figure 3: Profil des charges des émissions de l’air par type de source à Abidjan (Metongo, 1993)
En ce qui concerne spécifiquement les zones de réalisation du présent projet, les principales sources d’émission de polluant de  l’atmosphère par sous - projet se présentent de la manière suivante :

· Projet de renforcement du réseau d’eau de l’ile de Petit Bassam : les  principales sources de  pollution atmosphériques proviennent des émissions de poussière, de gaz  nocifs (gaz d’échappement et fumée de véhicule, de  train etc …).  La pollution sonore est causée par les klaxons et les bruits de véhicules, des trains et des avions;

·  Projet renforcement du réseau primaire de la Djibi : Ici les sources d’émission sont essentiellement constituées de poussières et de gaz d’échappement et de bruit des véhicules ; 

· Projet de renforcement du réseau primaire de la Riviera Palmeraie : la pollution atmosphérique ici est moindre car cette zone est  faiblement habitée. Cependant on note l’émission de gaz d’échappement et de fumée et de bruits des véhicules ;

· Projet de réalisation de 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires d’Abidjan : les principales sources de pollution atmosphérique sont généralement la fumée de combustion de bois de chauffe et charbon, les dépôts anarchiques d’ordures de ménage, les bruits appareils électroménagers. De façon spécifique, on note en plus de ces sources, les émissions de gaz, de fumée   et  bruit  provenant des industries dans certains quartiers situés à  proximité des zones industrielles. Il s’agit notamment de certains quartiers de Port-Bouet (Bide ou Toviato, Vridi Canal, Vrivi SIR et Cimetière), de Yopougon (quartier Gouro, Ayakro, Gesco Manutention et Bonikro), de Koumassi (Zoé Bruno, Yapokro et  haute tension).

4.2.1.7. Vent 

Le régime des vents (de même que celui des pluies) est essentiellement lié au mécanisme de migration du FIT (Front Inter Tropical) en Côte d’Ivoire. Le FIT est une zone de convergence de l’air continental chaud et sec du Nord-Est (Harmattan) d’une part, et de la mousson atlantique d’origine australe. Le déplacement du FIT en latitude, entraîne une alternance de saison sèche et de saison pluvieuse. Il y a cependant une exception pour tout le sud de la Côte d’Ivoire, en particulier le littoral où le régime de mousson persiste habituellement toute l’année. Les incursions d’Harmattan se produisent accidentellement en décembre et janvier.

Le pourcentage de calme (vitesse du vent inférieur à 6 km/h) est voisin de 25% à Abidjan, le vent dominant est du Sud-Ouest avec une fréquence de 36% (soit environ 50% du temps en dehors des périodes calmes). Les vents du Sud et de l’Ouest sont de fréquence voisine de 15%.

Les caractéristiques des vents sont les suivants :

· Le vent du Sud à Sud-Ouest (mousson) souffle pratiquement toute l’année à une vitesse moyenne de 5 à 10 nœuds (9 à 18 km/h) à l’intérieur, et de 6 à 12 nœuds (11 à 22 km/h) sur le littoral ;

· Sur le littoral, se produit une évolution diurne par effet de brise de mer : le vent, calme ou faible 0 à 6 nœuds (0 à 11 km/h) le matin se renforce en fin de matinée pour atteindre un maximum de 8 à 14 nœuds (14 à 25 km/h) l’après midi ;

· Le vent de Nord-Est, ou harmattan, s’observe pendant la grande saison sèche. Exceptionnellement, entre le 15 décembre et le 15 janvier, il peut atteindre la basse côte. Sa vitesse moyenne est de 4 à 8 nœuds (7 à 14 km/h). Il subit un léger renforcement nocturne par effet de brise de terre.

Les brises de terre quant à elles, soufflent la nuit en direction Nord et la brise de mer souffle le jour en direction Sud. Ces vents sont faibles et leur influence est surtout sensible pendant la grande saison sèche, soit directement, soit par renforcement du courant général du vent. Pendant la saison des pluies, la brise de mer est négligeable devant la forte mousson du Sud-Ouest. Cependant, elle peut renforcer la mousson lorsque l’ensoleillement est important. 
L’alizé austral de Sud-Est qui est une incursion se produit sur le littoral de la Côte d’Ivoire. Ce phénomène se déroule rarement aux mois de juillet et août. D’intensité très faible, ce vent s’accompagne de beau temps et d’un ciel clair.

En dehors du régime des vents réguliers, la Côte d’Ivoire est soumise dans son ensemble, à des coups de vents occasionnels liés aux orages. Les grains orageux prennent naissance dans la zone de conflit entre l’harmattan et la mousson, et se manifestent surtout au commencement et à la fin de la saison des pluies, principalement pendant les mois de mars, avril, mai, octobre et novembre.

Au Sud de la Côte d’Ivoire, les coups de vents accompagnant les grains peuvent atteindre des vitesses maximales de l’ordre de 54 nœuds (100 km/h), avec des directions variables entre le Nord-Est et le Sud-Est.

Le graphique ci-après présente la rose des vents (direction-fréquence) pour le poste d’Abidjan Aéroport.
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Figure 4: Rose des vents Abidjan-Aéroport

4.2.2. Relief et géomorphologie

Le périmètre de la zone d'Abidjan couvre une superficie de 137 000 hectares soit 1 370 km2 , décomposé en 3 grands ensembles :

· le cordon littoral (Est et Ouest) ;

· les lagunes et les îles (île Boulay, île de Petit Bassam, île Désirée) ;

· les plateaux (le Plateau, les Plateaux du Banco, de Cocody, d'Abobo, de Djibi etc...).

Le cordon littoral : le cordon littoral, qui couvre une superficie de 9 865  hectares (soit 20,40%), est divisé en deux parties séparées par le canal de Vridi, qui isole la partie Ouest non urbanisée et inaccessible de la partie Est.  Les côtes varient de zéro (le niveau de la mer) à environ 80 mètres, ce qui en fait un ensemble relativement plat à l'intérieur duquel on retrouve, dans la partie Ouest, des lacs d'eau douce (lac Brakré).

Le cordon littoral Ouest a une superficie de 27 692 hectares. L'inaccessibilité de cette zone et les linéaires de berges lagunaires en font une zone favorable a priori à l'extension des activités industrielles, portuaires et touristiques. La rareté des eaux douces impose une rigueur dans le mode d'occupation de l'espace (risques de pollution des nappes).

Le cordon littoral Est est composé de trois parties : les deux extrémités de Port-Bouet et de Bassam (deux zones urbanisées) et le centre non urbanisé. La superficie est de 16.378 hectares dont environ 800 hectares sont couverts de lagunes Ebrié (côté Abouabou) et  Ouladine (Azureti). Les zones constructibles sont d'environ 12 700 hectares.

Les lagunes et les îles : Elles regroupent 5 395 hectares. C'est le deuxième grand ensemble qui compose le site de la lagune Ebrié et cinq îles :

· l’île de Petit Bassam entièrement urbanisée, est occupée par des industries et de l'habitat. Elle couvre 3 213 hectares ;

· l’île  Boulay presque entièrement constructible, représente une surface d'environ 2 000 hectares et de berges lagunaires. Les profondeurs lagunaires forment un accès faible pour les bateaux et une zone favorable à l'extension du port ;

· l’île Désirée couvre une superficie de 86 hectares, occupée en partie par des campements de pêcheurs. La quasi totalité du site est composée de tombes et de vases. Ce qui fait de l'île une zone écologiquement sensible à protéger pour des raisons environnementales ;

· l’île Vitrée, qui occupe une superficie d'environ 120 hectares, est située au Nord de Grand Bassam et présente les mêmes caractéristiques techniques que l’île Désirée ;

· l’île Morin couvre une superficie de 56 hectares.

Les Plateaux : les hauts plateaux du Tertiaire sont entaillés par des vallées profondes des cours d’eau  issus du Centre-Nord de la région. Ce sont 82 000 hectares de plateaux entrecoupés par les talwegs, quatre cours d'eau qui se déversent dans les lagunes Ebrié et Adjin : à l’ouest le Gbambo, au centre le Banco et au nord-est la Djibi et le Bété. Ces vallées, qui jouent le rôle de drain, délimitent des unités hydrogéologiques secondaires.

4.2.3. Géologie 

Le contexte géologique de la ville d’Abidjan est celui du bassin sédimentaire de Côte d’Ivoire. Il est caractérisé par une longueur de 350 km de l’Est à l’Ouest et une largeur Nord-Sud, très réduite, qui est comprise entre 10 et 40 km. Les couches successives sont en position monoclinale, le pendage étant dirigé vers l’océan.

On note, au sein de ce bassin sédimentaire, un accident majeur de direction Est-Ouest présentant un tracé qui correspond sensiblement aux lagunes. Cette faille lagunaire détermine deux séries sédimentaires ; l’une peu épaisse (environ 100 mètres) au Nord, et l’autre, très épaisse (3 000 mètres) au Sud. Les formations sédimentaires sont d'une grande variété : sables, argiles, grès ferrugineux et vases. 
Le log stratigraphique est constitué du haut vers le bas, par (Aghui et Biémi, 1984) :

· les formations du Quaternaire qui affleurent au Sud de la faille des lagunes et dans les dépressions fluvio-lagunaires. Elles sont constituées essentiellement de sables, de sables graveleux, de vases ou d'argiles, de sables vaseux et de vases sableuses ou silteuses ;

· les formations du Tertiaire Continental, qui sont constituées par des sables grossiers, des argiles bariolées, des grès ferrugineux et des minerais de fer. Toutes ces formations sont d'âge Mio-Pliocène et sont issues de la désagrégation du socle ;

· les formations du Secondaire, Jurassique Supérieur au Crétacé Supérieur et du Tertiaire marin, constituées principalement des sables, des conglomérats, des argiles versicolores, des argiles feuillées à intercalations de marnes et de grès, des sables fluviatiles et des calcaires gréseux parfois dolomitiques. Le Paléocène et l'Eocène sont, par contre, formés d'argiles glauconieuses, de sables et de petits bancs calcaires.

Le Continental Terminal est marqué également par une stratification lenticulaire. A sa limite nord, le soubassement du Continental Terminal repose en biseau discordant sur le socle précambrien. Ce socle est constitué de schistes métamorphiques attribués au Précambrien moyen (Birimien), intrudés de granités «baoulé» affleurant grâce à l'action de l'érosion (SOGREAH, 1972).

4.2.4. Pédologie

Les sols de la région d’Abidjan sont des sols ferralitiques, hydromorphes et des sols récents :
· les sols ferralitiques qu'on rencontre sur les bas et hauts plateaux, présentent une structure dans laquelle l'altération des minéraux est complète. La mise en place de cette texture pédologique provient du processus de ferralisation développé sous l'influence des facteurs paléo climatiques et des types très anciens de végétation. L'abondance des pluies et les températures élevées entraînent la constitution d'un profil étagé avec :

· un premier horizon peu épais, pauvre en humus et riche en matière organique ;

· un deuxième horizon, très épais, avec prédominance de teinte rouge ou brune et abondance de fer et d'alumine ;

· un troisième horizon argileux, compact et quelque peu perméable ;

· un horizon de base, très épais, de teinte variable liée à la nature de la roche mère.

· les sols hydromorphes constituent le deuxième élément pédologique important du secteur d'Abidjan. Cette hydromorphie a été provoquée par une évolution pédologique dominée par un excès d'eau.

· les sols récents et très peu évolués, bien que spatialement plus réduits que les deux autres, se sont développés dans le secteur littoral, en présentant un faciès assez grossier où dominent les éléments sableux. Ce sont les dunes littorales.

4.2.5. Hydrogéologie

Les aquifères du bassin sédimentaire côtier sont des aquifères assez homogènes et très perméables. On distingue principalement trois (3) catégories de nappes : la nappe du Quaternaire, la nappe du Continental Terminal, encore appelée « nappe d'Abidjan », et la nappe fossile du Crétacé Supérieur ou Maestrichtien. Seule la nappe du Continental Terminal est exploitée par les différents champs captant, objet de la présente étude. La nappe du Continental Terminal présente des caractéristiques chimiques et hydrodynamiques très intéressantes, et constitue l’aquifère principal exploité pour l’alimentation en eau potable d’Abidjan. 

Excepté des bancs argileux lenticulaires, la nappe d'Abidjan est constituée, par les sables grossiers fluviatiles à passées d'argiles versicolores, les argiles sableuses et sables argileux. Elle bénéficie d'une protection naturelle, notamment son inclinaison du Nord vers le Sud et l'existence de la faille majeure des lagunes la mettant à l'abri d'une remontée d'eau salée dans les forages. Toutefois, elle est intensément exploitée et, surtout, elle est fortement sujette à des risques de pollution par les importants rejets de déchets industriels et domestiques dans l'environnement urbain, les déversements intempestifs, le manque ou l'inefficacité des réseaux d'assainissement, les accidents de transport des produits polluants, etc.
4.2.6. Hydrographie

La région est traversée par de nombreux cours d’eau de directions variables :

· l'Agnéby et la Me, qui délimitent la zone, sont globalement de direction Nord-Sud. Ce sont les plus grands cours d'eau de la région ;

· le Banco, le Gbangbo et l'Anguédédou sont de petites rivières de direction Nord-Sud ;

· la Djibi et la Bété, qui se jettent dans la lagune Aghien, sont de direction NW-SE.

Le littoral est entrecoupé par un système lagunaire (lagune Ebrié) parallèle à l'Océan Atlantique. Aussi, tous ces cours d'eau et lagunes drainent-ils la nappe d'Abidjan.

Les coefficients de ruissellement sont variables selon les cours d'eau. Ils sont relativement faibles pour les fleuves Me et Agnéby ; ceci est lié à la faiblesse des pentes et à la densité du couvert végétal. Ces coefficients sont forts pour les autres cours d'eau du fait du déboisement qui affecte ces zones.

4.3. Milieu biologique 

4.3.1. Situation générale de la ville d’Abidjan

4.3.1.1. Végétation
Sur le plan de la division phytogéographique, la région du projet appartient au milieu forestier de la Côte d'Ivoire. Dans le détail, les nuances géologiques font observer plusieurs paysages végétaux : la forêt dense humide, les savanes pré-lagunaires, les mangroves et les forêts marécageuses.

A l'origine, la végétation de la région d’Abidjan était constituée essentiellement de Turraeanthus Africanus, qui se développent sur des sols assez pauvres en argile. Cette forêt a été totalement détruite au profit de l'extension de la ville d'Abidjan et des défrichements pour l'agriculture. Aujourd'hui, il ne reste qu'environs quelques hectares de cette forêt, représentée par le Parc National du Banco et par quelques petits lambeaux forestiers.

Les savanes pré-lagunaires font partie des savanes incluses. Leur particularité écologique réside dans le fait qu'elles sont toutes localisées sur des sols issus de sables du Continental Terminal.

Les mangroves ou forêts sur les sols hydromorphes salés issus des alluvions, sont assez réduites. Elles se retrouvent sur les rives plates des estuaires et dans les lagunes. Elles sont beaucoup exploitées pour leur bois et écorce.

Les forêts marécageuses occupent sur le cordon littoral les sols hydromorphes des zones de dépression, qui se présentent sous la forme de longues bandes étroites parallèles au rivage.

4.3.1.2. La faune 

La zone d’Abidjan, dont l’écosystème se prêtait au développement de toutes sortes de mammifères forestiers, était naguère riche en faune terrestre. La plupart des espèces ont été décimées depuis bien longtemps du fait du braconnage et de l'urbanisation galopante.

Il faut remonter dans la zone du Parc National du Banco et un peu plus au Nord pour espérer rencontrer quelques rares espèces comme les antilopes, biches ou gazelles et petits rongeurs comme les agoutis, les écureuils et autres. Cette petite faune ne fait pas l'objet d'une chasse commercialisée de grande envergure, mais plutôt d'une chasse de subsistance.

4.3.1.3. Le Parc National du Banco
Avec le développement urbain, le Parc National du Banco qui couvre une superficie de 300 hectares reste le seul écosystème qui favorise un bon climat à Abidjan. La forêt du parc national du Banco contient encore des espèces de bois rares telles que le acajou, framirés, avodjirés, niangon. Elle participe à la qualité de vie sur les bords de la lagune Ebrié en produisant environ 68 000 tonnes d’air selon l’Office Ivoirienne de Parcs et des Réserves. 
4.3.2. Situation spécifique et actuelle des zones du projet  

4.3.2.1. 
La végétation

Le couvert végétal actuel des sites du projet est de façon générale caractérisé par la végétation urbaine composée d’acacias, d’amandiers,  et des palmiers,  des aménagements en jardin etc. Cette végétation est réalisée par les collectivités en bordure des voies ou par des riverains. Ces arbres sont rencontrés le long du boulevard de Marseille à Treichville, le boulevard VGE, le couloir de la conduite le long de l’ancienne  route de Bingerville et la route d’Abatta et. On note également les cultures maraichères et diverses variétés de fleurs sur la section de route carrefour Akwaba – aéroport International Félix Houphouët Boigny de Port- Bouet.  

4.3.2.2. 
La faune 

Les sites du projet étant fortement urbanisés, les espèces animales qui constituaient la faune ont totalement disparus avec la disparition de la forêt, lieux d’habitation de ces espèces animales.

4.4. Milieu humain
4.4.1. Historique 

La ville d'Abidjan, a été fondée vers 1912 sur la voie ferrée menant au Niger. En 1950, elle venait tout juste de dépasser le seuil des 50 000 habitants. Pour atteindre le million d'habitants à la fin de l'année 1975, il  a fallu qu'elle progresse de 10 à 12 % par an, ce qui correspond à un doublement tous les six ou sept ans. Mais la courbe s'infléchit brusquement avec la crise des années 1980. On peut supposer que, dans les vingt dernières années du XX ieme siècle, le taux de croissance d'Abidjan a évolué dans une fourchette de 3 à 6 %. La croissance naturelle a pris le dessus sur l'apport migratoire. Les flux restent substantiels, mais les départs compensent en partie les arrivées.

Les flux migratoires positifs ont amené, dans l'année qui a précédé le recensement de 1988, 80 000 personnes, dont 50 000 provenaient des régions ivoiriennes et 30 000 de l'étranger. De Côte d'Ivoire sont venus surtout des Akan (Sud-Est, 48 %), puis des Mandé (Nord-Ouest, 24 %) et des Krou (Sud-Ouest, 20 %). De l’étranger sont arrivés des Burkinabé (30 %), des Maliens (22 %), des Ghanéens (19 %), des Nigériens (11 %), des Guinéens (9 %). Parmi les non-africains, les Libanais sont plus nombreux que les Européens, et les Français sont plus nombreux que tous les autres Européens réunis. Tous ensembles, les non-africains ne représentent guère que 3 % de la population abidjanaise, mais il s'agit tout de même d'un record pour la région.

Le tableau ci-après montre l’évolution de la population abidjanaise de 1920 à 2003. Cette évolution est marquée par trois phases :

· la phase 1 couvre la période de 1912 à 1960, où Abidjan était une ville coloniale et un port desservant le vieux centre (comprenant Treichville, Marcory, Adjamé et le Plateau). Elle affichait un taux moyen de croissance de 12%.

· la deuxième phase s’étend de 1960 à 1980, lors de laquelle Abidjan  devenue la capitale politique et économique du nouvel État de la Côte d'Ivoire, a consolidé et modernisé son infrastructure, entrepris son expansion et connu un taux moyen de croissance de 11%.

· la troisième phase, celle de la crise économique qui a commencé à la fin des années 70, a vu l'arrêt soudain de l'expansion d'Abidjan, tant au plan de la superficie que de la population. Le taux moyen de croissance annuelle s'établissait à 4 %.

Tableau 8 : Tendance d’évolution de la population du District d’Abidjan de 1920 à 2003

	Année 
	1920
	1946
	1970
	1998
	2003

	Population
	1000
	48 000
	500 000
	3 125 890
	3 660 682


4.4.2. Situation récente 

Le dernier recensement de la population du pays, qui a eu lieu en 1998 indiquait 2 877 948 habitants pour la ville d’Abidjan. En 2006, la population du District d’Abidjan était estimée à 5 060 858 d'habitants, dont 92% au sein des 10 communes d’Abidjan ville, le reste étant reparti entre les trois autres communes (Anyama, Bingerville, Songon).

Cette forte augmentation de la population abidjanaise est principalement due aux déplacés de guerre depuis les évènements de septembre 2002, et aussi aux déplacements des personnes en quête de travail. 

4.4.3. Différents types d’habitat

L’étude d’actualisation du Schéma Directeur d’Abidjan (1996) définit  huit types d’habitat qui sont regroupés en quatre grands groupes : habitat précaire, habitat sur cour, habitat individuel tous standing confondus et habitat collectif tous standing confondus. Les caractéristiques de ces différents types d’habitat sont définies ci-après.

Tableau 9: Type d'habitat de la ville d'Abidjan

	Quatre groupes d’habitat
	Huit types d’habitat
	Caractéristiques

	Habitat spontané
	Habitat précaire
	Il est défini comme un ensemble de logements édifiés sans titre de propriété

	Habitat évolutif
	Habitat sur cour commune
	C’est un ensemble de constructions édifiées autour d'une cour commune. S'apparente surtout au type villageois.

	
	Habitat collectif économique
	Il correspond aussi à l’habitat évolutif. Ce sont des

 constructions en bandes sur des espaces réduits,

 réalisés le plus souvent par des sociétés immobilières.

	Habitat économique
	Habitat collectif moyen standing
	Ce sont des constructions en bandes ou en hauteur 

réalisés par l'Etat ou par des particuliers.

	
	Habitat collectif bon standing
	Il correspond aussi à l'habitat économique. Ce sont des

 résidences de bon standing.

	
	Habitat individuel économique
	C'est l'ensemble des logements individuels de standing économique construits par l'État ou par des particuliers. Cet habitat correspond aussi à l'habitat économique.

	
	Habitat individuel  moyen standing
	Ce sont des constructions individuelles sur de petites et moyennes parcelles au standing moyen.

	Habitat résidentiel
	Habitat individuel  moyen standing
	Ce sont des logements individuels sur de grandes parcelles au standing élevé. Cet habitat est accessible seulement à la couche sociale la plus aisée.


Les différents modes d’accès à l’habitat, notamment les occupations anarchiques des réserves et des zones non constructibles, les filières coutumières, les opérations immobilières publiques et privées ont influencé l’évolution de l’habitat à Abidjan. Ainsi, chaque commune d’Abidjan s’est développée au fil du temps avec plusieurs types d’habitat. 

L’analyse des types d’habitat selon la superficie et le nombre de logements, faite lors de l’étude d’actualisation du schéma d’Abidjan en 1996, montre que :

· habitat précaire se retrouve dans toutes les communes d'Abidjan, à l'exception de celle du Plateau. La commune de Port Bouët a la plus grande concentration des surfaces d’habitat précaire, soit 54,1% avec 71% du "parc" des logements de la commune en 1996.  Les autres communes centrales (Adjamé Treichville et Marcory) concentrent environ 5% du total des surfaces du précaire à Abidjan.

· habitat sur Cour se retrouve concentré à Abobo, où il représente 33% du "parc" des logements de la commune, pour une superficie de 40,12%. La commune de Yopougon arrive en deuxième position avec 23,2% des surfaces d'habitat sur cour et environ 12% des logements de ce type d'habitat. Abobo et Yopougon sont les communes les plus peuplées d'Abidjan. Elles totalisent 63,36% des surfaces d'habitat sur cour commune à Abidjan. Leur parc de logements est d'environ 45% du total de ce type d'habitat à Abidjan.

· habitat individuel  tous standing confondus, est concentré en terme de superficie en grande partie à Cocody (846,93 ha, soit 37,67%) et à Yopougon (541,45 ha, soit 24,09%). 8.607 et 24.336 logements sont implantés respectivement sur les surfaces d'habitat individuel de Cocody et de Yopougon. 

· habitat collectif, tous standing confondus, est concentré à Cocody où il représente 40,85% de la surface totale de ce type d'habitat à Abidjan. La commune d'Adjamé vient en seconde position avec 14,06%. Ce type d'habitat se retrouve pratiquement dans toutes les communes d'Abidjan avec des superficies qui varient entre 5 et 30 hectares.

La commune de Cocody, la plus résidentielle des communes d'Abidjan a un parc de logement individuel bon standing de 3.781 contre seulement 374 logements à Yopougon dans ce type d'habitat. Marcory, la deuxième commune résidentielle d'Abidjan n'enregistre que 690 logements dans ce type d'habitat.

Notons que l'habitat individuel est pratiquement inexistant au Plateau (39,78 ha, soit 1,77%) et très réduit dans les zones de Treichville (45,64 ha, soit 2,03%), d'Abobo (48,52 ha, soit 2,16%), d'Attécoubé (49,82 ha, soit 2,22%) et d'Adjamé (64,11 ha, soit 2,85%) ;

Il faut aussi noter l’apparition d’une nouvelle catégorie d'habitat en cours de développement à Abidjan : " la cour moderne",  qui consiste à privatiser les équipements de la maison (WC, cuisine) et à subdiviser les lots individuels en plusieurs logements individuels. Ce qui correspond une amélioration du niveau d'équipement sans densification. "La cour moderne" est réalisée par des promoteurs privés.

Par ailleurs, l’analyse de la répartition de la population par type d'habitat donne des informations sur la distribution de la population par type d'habitat :

· l’habitat sur cour commune est le type d'habitat qui regroupe une importante proportion de la population d'Abidjan (55,74% de la population totale). Les deux plus grandes communes d'Abidjan (Abobo et Yopougon) concentrent à elles seules près de la moitié (47,71%) de la population totale des cours communes ;
· l’habitat précaire est occupé par environ 16,56% de la population d'Abidjan demeure le second type d'habitat qui regroupe le maximum de personnes. La seule commune de Port-Bouët accueille sur son territoire 35,33% de la population total du précaire à Abidjan. Elle est suivie de la commune de Koumassi (23,49%) et de Yopougon (16,05%) ;

· l’habitat individuel économique est le troisième type d'habitat de la ville d'Abidjan qui réunit une proportion importante (15,16%) de la population totale d'Abidjan. Cette population est aussi inégalement repartie entre les communes. La commune de Yopougon regroupe plus de la moitié (52,95%) des habitants de ce type d'habitat. Cette commune se positionne comme celle de l'habitat individuel économique par excellence.

Au total 87,46% de la population totale d'Abidjan sont regroupés dans les habitats suivants : cour commune, précaire et individuel économique. Quant aux cinq autres types d'habitat observés à Abidjan, ils enregistrent des pourcentages très peu significatifs.

4.4.4. Gestion foncière

Depuis quelques années la situation foncière est caractérisée par une relative maitrise de la production de terrain urbain par des filières et un ralentissement de la production étatique. On constate d'une manière générale que la gestion du foncier relève des prérogatives des familles, propriétaires du foncier des différents villages Ebrié. De plus en plus, dans les quartiers, les lots acquis par les particuliers ou les entreprises sont des propriétés privées vendues par les propriétaires fonciers de ces villages. 

Toutefois, on y trouve des espaces qui font partie du domaine public et dont la gestion revient aux autorités communales. Il arrive parfois que des autochtones Ebrié revendiquent des droits sur des terres situées loin de leurs villages, ce qui crée souvent des conflits fonciers.
4.4.5. Situation foncière des sites du projet

Les tracés d’implantation des conduites sur l’île de Petit-Bassam, la Djibi et la Riviera Palmeraie font partie du domaine public de la voirie. Les couloirs des conduites sont par endroits encombrés par quelques installations occupées par diverses activités (activités commerciales, activités artisanales, activités industrielles, exploitations agricoles, aménagements d’extension des habitations, etc.).  

Concernant les bornes fontaines, il convient de noter que les sites qui ont été identifiés avec les populations appartiennent au domaine public. Certains d’entre eux sont occupés par des activités économiques, notamment le petit commerce (vente de denrées alimentaires, de boisson locale, de charbon de bois, kiosque à café, etc.) et des abris de fortune (baraques en bois et en tôles). Les travaux de réalisation des bornes fontaines n’auront pas des impacts considérables sur ces activités. Aussi, il convient de dire que les sites identifiés ne souffrent d’aucun conflit. 

Parmi les 65 sites visités, ceux qui abritent activités économiques sont :

· Espace mouton à Adjamé (élevage des moutons et de bœufs) ;

· Attecoube 3 (vente de produits vivriers, charbon) ;

· Akromiabla à Koumassi (baraque en bois et tôles) ;

· Alliodan est à Marcory (baraques en bois et tôles, matériaux de récupération) ;

· Ayakro  à Yopougon (vente de denrée alimentaire) ;

· Cimetière ou Abattoir à Port-Bouet ;

· Château d’eau Andokoi (boutique en baraques, point de vente d’eau, vente de charbon) ;

· Gesco Manutention (vente de charbon).

4.4.6. Les conditions d'assainissement

L'assainissement des effluents et des excrétas 
Le système d’assainissement de la ville d’Abidjan est constitué de deux (2) systèmes (autonome et collectif).

Le système autonome, composé des latrines et des fosses septiques, représente la majeure partie des populations d’Abidjan. Quant au système collectif, il était  composé en 1996 de :

· 710 Km de canalisation pour l'élimination des eaux usées (système séparatif) et 150 Km de réseau unitaire, soit un total de 860 Km de canalisation ;

· 555 Km de canalisations enterrées pour le drainage des eaux pluviales et 490 Km de fossés en béton à ciel ouvert et de canaux ;

· 33 stations d'épuration, dont 8 primaires mécaniques de 300 m3/j chacune, 23 secondaires biologiques de 600 m3/j et 2 physico-chimiques de 200 m3/j, et deux postes de dépotage. 

Les stations de traitement ne fonctionnent pas aujourd’hui, faute de moyens financiers pour leur entretien et leur fonctionnement. Cependant, le collecteur de base reliant Abobo à Port-Bouet continue de fonctionner avec des difficultés d’entretien. Il est en permanence obstruer par les ordures ménagères et des objets volumineux rendant ainsi difficile l'écoulement des effluents vers les exutoires.
Cet ouvrage qui a une longueur en site terrestre de 22,6 Km environ, se prolonge en mer par un émissaire long de 1,2 Km. Il est orienté Nord-Sud, passant par Williamsville, Adjamé, la rive Est du Plateau, le pont De Gaulle, la lisière Est de Treichville, Biétry, la digue de Koumassi (où sont prévues des stations de pré traitement et de refoulement), et enfin le rejet en mer du côté de Port-bouët. Sur ce collecteur est prévu le raccordement de tous les autres collecteurs primaires et secondaires desservant les quartiers périphériques tels que II Plateaux, Yopougon, Riviéra, zone industrielle du port, etc...
Les eaux usées collectées représentent  37.500 m3/j dont seulement 5% sont traitées. 70 à 80% des effluents aussi bien domestiques qu'industriels sont directement déversés dans la Lagune.

Les déchets ménagers 

La ville d'Abidjan produit une moyenne annuelle de 900.000 tonnes d'ordures ménagères, soit environ 2.500 tonnes de déchets ménagers par jour. Le taux de collecte est de l’ordre de 75% soit environ 600 000 tonnes par an ou 1 600 tonnes par jour. A cela, il faut ajouter environ 60 000 tonnes/an de déchets industriels et de déchets encombrants (carcasse de véhicules, pneus usagés, etc...). Le ratio moyen de production des déchets par habitant et par jour est estimé à environ 1 Kg/hab./j. Toutefois, ce ratio varie selon le type d’habitat et le revenu moyen des populations qui s’y trouvent. En effet, les statistiques réalisées en 1992 au Plateau et à Cocody (quartiers de moyen et haut standings) donnent des ratios respectifs de 0,90 et 1,5 Kg/hab./j alors qu'à Abobo et Yopougon (quartiers populaires) le ratio se situe à 0,5 Kg/hab./j.  

Les deux principaux systèmes de collecte dans les communes d’Abidjan sont :

· le regroupement, qui se fait par les coffres ou en zones de dépôt. Les portes coffres (7 m3) et amplirolls (14 m3) sont implantés le plus souvent dans les marchés, gares routières, stades et autres espaces publics, mais également à l'entrée des quartiers difficilement accessibles, dans ce cas des pré collecteurs acheminent les ordures vers ces coffres. Quant aux zones de dépôt, ce sont des espaces dégagés où les ordures sont déposées à même le sol (à ne pas confondre aux dépôts sauvages) et par la suite sont qui ramassées par des bennes preneuses des sociétés de ramassage ;

· le porte à porte, dans ce cas on utilise des coffres et poubelles de faible capacité (3 m3). Les coffres et poubelles déposés devant les concessions sont vidés de leurs contenus lors des passages des camions.

La destination finale des ordures est la décharge d’Akouedo, qui ne répond plus aujourd’hui aux exigences environnementales. La proximité des habitations, la progression de l’urbanisation et le caractère peu contrôlé de la décharge ne militent pas faveur de son maintien. Cette décharge présente de nombreux inconvénients pour les populations riveraines : odeurs incommodantes, contamination des eaux souterraines et lagunaires par infiltration des matières organiques fermentées, dispersion des déchets par le vent, développement de vermines et insectes, développement des maladies pulmonaires au sein des populations riveraines, etc. 

4.4.7. Situation sanitaire

Pour faire face aux besoins de santé croissants de sa population, la ville d’Abidjan dispose d’infrastructures sanitaires composés de: 

· 3 Centres Hospitaliers et Universitaires (Cocody, Treichville, Yopougon) ;

· Plusieurs Hôpitaux Centraux ; 

· 1 Hôpital  protestant; 

· 181 centres de santé ;

· 86 cabinets médicaux ;

· 43 cliniques ; 

· 298 officines de pharmacie.

La situation sanitaire de la ville d’Abidjan reste tributaire de l’environnement physique et social dans lequel les gens vivent, de leur mode de vie,  et de l’organisation des soins de santé.

En effet, l’environnement physique de la ville d’Abidjan et le climat social se sont fortement dégradés ces dernières années. Les différentes formes de pollution de l’air, de l’eau, du sol et toutes autres formes d’agressions nuisibles à la santé (comme le bruit dans les dancings,...) se sont accentuées. Le niveau de vie, de bien-être, relation positive avec l’entourage, ont connu une baisse drastique, et cela dénote l’état de pauvreté dans laquelle se trouve la majeure partie des populations. 

En matière de politique de santé, l’accent est exagérément mis sur les taux de réalisation des investissements mais très peu sur l’efficacité et les performances des services publics assurés, à tel point que les efforts financiers en matière d’offre publique de soins restent contrariés par la défaillance de la qualité et le coût des soins qui justifient encore chez les usagers la peur de l’hôpital, la crainte du corps médical peu contrôlé et normé par un code déontologique, et le manque de confiance dans les structures de santé publique en général. Le développement rapide du secteur privé  à Abidjan, apparaît comme une conséquence non seulement de la croissance de la demande de soins mais aussi et surtout d’une défaillance de la politique publique de santé urbaine.

L’état sanitaire de la population abidjanaise dépend aussi de son mode de vie qui se caractérise par une  alimentation non équilibrée, par l’accès aux soins de santé délivrée par la médecine traditionnelle, à l’automédication par le biais des pharmacies ambulantes, avec le risque des contrefaçons des médicaments

Aux maladies récurrentes telles que le paludisme et la fièvre typhoïde, la population abidjanaise doit faire face au SIDA dont le taux de prévalence à Abidjan est de 6,1% (tableau  15) et aux déchets toxiques dont les impacts à moyen et long terme sur les écosystèmes et la santé humaine ne sont pas encore très bien élucidés. 

Tableau 10: Pourcentage des Femmes et des Hommes  de 15-49 ans séropositifs dans la ville d’Abidjan et au plan national (Enquête sur les Indicateurs du Sida – Côte d’Ivoire, 2005)

	Région
	Femmes 

Pourcentage des Positifs 
	Effectif
	Hommes

Pourcentage des Positifs
	Effectif


	Ensemble 

Pourcentage des Positifs
	Effectif



	Ville d’Abidjan
	8, 6
	1 125
	3, 5
	1 070
	6,1
	2 194


Parmi les maladies qui sévissent dans la population abidjanaise, la fièvre typhoïde reste préoccupante. Selon une étude réalisée à Abidjan par le laboratoire de microbiologie de l’UFR des sciences pharmaceutiques et biologiques de l’Université de Cocody en 2001, la tranche d’âges de personnes atteintes de fièvre typhoïde, sur 103 cas constatés, est de 18 à 40 ans avec un sex-ratio de 0,9. Cette maladie sévit sous forme endémique, avec une forte endémicité dans des zones précaires de certaines communes du district d’Abidjan (Koumassi, Abobo et Port-Bouët). Le sérodiagnostic de Widal et Félix a été l’examen le plus utilisé, contrairement à l’hémoculture et la coproculture. Le coût total du traitement, qui prenait en compte les dépenses d’automédication, le coût du diagnostic, le traitement, l’hospitalisation et le transport, variait de 20 000 à 450 000 FCFA.

4.4.8. Education et alphabétisation
La Côte d’Ivoire fait de l’éducation une de ses priorités dans le but d’assurer son développement. Mais depuis au moins deux décennies, face aux difficultés économiques et aux choix stratégiques opérés, le système éducatif se trouve dans une situation déplorable. A l’instar des autres villes, la capitale économique Abidjan doit répondre à la demande croissante d’éducation de sa population. Elle dispose à cet effet des infrastructures suivantes : 

· 101 établissements du préscolaire ;

· 1748 écoles du primaire publiques ;

· 53 établissements du secondaire et 2 établissements du secondaire technique publics ;

· 2 universités publiques et plusieurs universités privées ;

· de grandes écoles d’art, de technologie, d’hôtels, de grandes écoles de commerce et de nouvelles technologies de communication.

La crise économique des années 1980 a limité la capacité d’intervention de l’Etat, entraînant ainsi la dégradation du système éducatif, que l’on peut vérifier à travers :

· la baisse des taux de scolarisation ;

· l’augmentation des effectifs par classe ;

· la non satisfaction de la demande d’éducation ;

· les grèves des syndicats enseignants et étudiants ;

· la durée de l’année académique réduite ;

· la baisse du niveau des apprenants ; 

· l’inadéquation entre la formation  et l’emploi ;

· la floraison des écoles privées ;

· la double vacation et l’abus des heures complémentaires ; 

· la baisse de l’attraction pour l’enseignement à cause des faibles revenus ;

· la démotivation des différents acteurs du système éducatif.

La crise actuelle liée au flux important de déplacés de guerre à Abidjan n’a fait qu’amplifier  les contraintes et les difficultés auxquelles la ville d’Abidjan faisait face pour assurer l’éducation de sa population devenue plus nombreuse. Des mesures momentanées ont été prises, avec le soutien des  partenaires bilatéraux,  pour juguler les impacts de la guerre sur le système éducatif. 

Face aux contraintes et aux difficultés qui assaillent en général le système éducatif, seules des mesures adaptées associant tous les partenaires permettront à l’école de jouer pleinement son rôle de moteur dans le processus du développement. 

4.4.9. Société civile et organisations communautaires
Les relations entre les ONG et le gouvernement sont pauvres. La Ligue ivoirienne des Droits de l’Homme(LIDHO), l’organisation principale des droits de l’homme dans le pays, n’a pas la coopération des autorités dans son travail du contrôle des droits de l’homme. Les principales organisations que l’on rencontre en Côte d’Ivoire sont :

· Association Chrétienne pour l’Abolition des Tortures et pour Respect des Droits de l’Homme (ACATDH) ;

· Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) ;

· Centre Ivoirien de Recherches et d’Etudes Juridiques(CIREJ) ;

· Centre d’Etude et de Recherche sur la Démocratie et le Développement en Afrique (GERDES Côte d’Ivoire) ;

· Ligue Ivoirienne des Droits de l’Homme (LIDHO) ;

· Mouvement Ivoirien des Femmes Démocrates (MIFED).

Dans les quartiers visités dans le cadre de la présente étude, l’organisation sociale est fonction de type d’habitat et des intérêts socio-économiques. Par exemple dans les quartiers précaires ou les quartiers restructurés, les populations sont organisées en communautés ethniques qui désignent des chefs de quartiers ou des chefs traditionnels. Les chefs de quartiers sont assistés dans leurs tâches par les chefs des différentes communautés. Ces organisations ont pour missions de s’entraider, de faire reconnaitre le statut foncier des terrains occupés par les autorités, d’assurer la sécurité des biens et des personnes, etc. En ce qui concerne les chefs traditionnels des villages autour desquels Abidjan s’est développé, ils dirigent leurs communautés avec les notables.

4.4.10. Genre et groupes vulnérables 

Les différentes études réalisées en Côte d’Ivoire montrent que la population féminine constitue le groupe plus vulnérable.

Lorsqu’on se réfère au taux d’activité, on se rend compte qu’en Côte d’Ivoire, il est de 40,7% avec un écart important entre le milieu urbain (36,9%) et le milieu rural (43,5%). Le niveau global d’activité reflète une inégalité entre les hommes (50,1%) et les femmes (30,9%) (Stratégie de Relance du Développement et de Réduction de la Pauvreté (DSRP, janvier 2009).

Le taux net d’activité varie également selon le sexe et le lieu de résidence. S’il est de 82,5% chez les hommes, il représente près de la moitié (49%) pour la population des femmes en activité (RGPH 1998).

Dans le commerce plus structuré et formel, les femmes sont peu présentes ; les hommes sont « propriétaire ou gérant de commerce de gros et de détail », « chefs de vente, conseiller commercial, ingénieur commercial, inspecteur commercial, commis vendeur, employé de commerce» etc.

Dans le secteur formel, la disparité entre les hommes et femmes est plus évidente : les effectifs du secteur privé ne comportent que 9% de femmes contre 91 % d’hommes. Ceux du secteur public comprennent 23,6% de femmes contre 79,4% d’hommes.

Concernant les bénéfices induits au plan socio-économique, les femmes retirent généralement de tous leurs efforts, des ressources plus faibles que celles de leurs époux. On estime que dans le secteur agricole, le revenu de la femme représente en moyenne 22% de celui de l’homme. Les activités de commerce et de services procurent aux femmes des ressources qui demeurent également peu élevées. Dans le secteur informel, on estime que les femmes gagnent en moyenne 33% des revenus des hommes.

Selon une enquête sur les revenus des ménages, en Côte d’Ivoire, réalisée en 1995, la somme totale des revenus des femmes équivaut à 35% de celles des hommes.

De plus, l’analphabétisme influe fortement sur l’état de santé de la femme. En effet, l’analyse des différents indicateurs de morbidité et de mortalité indique une corrélation négative avec le niveau d’instruction des mères, surtout en milieu rural.

D’une manière générale, la situation des femmes en matière d’éducation et de formation n’est pas satisfaisante. En 1998, le taux brut de scolarisation dans le primaire est de 64,3% dont 57,1% chez les filles et 71,1% chez les garçons, tandis que le taux net de scolarisation se chiffre à 48,2% avec 52,4% chez les garçons et 43,8% chez les filles. Pour ce qui est du taux d’analphabétisme pour les populations de 15 ans et plus, il était de 63,6% en général, 71,5% chez les filles et 59,4% chez les garçons.

Selon les statistiques fournies par le Plan National de Développement du secteur Education / Formation (PNDEF), la répartition des effectifs scolarisés par sexe confirme le maintien d’un déséquilibre global au détriment des filles et un taux de déperdition élevé. En 1997-98, les proportions des filles étaient de 42,9% pour le primaire, 34% pour le secondaire général et technique 1er cycle ,30% pour le secondaire général et technique 2ème cycle et 27,1% pour le supérieur. En 1998-1999, les proportions étaient de 42,6% pour le primaire, 34,24% pour le secondaire général et technique. L’enseignement technique secondaire accueille également plus de garçons que de filles. Dans ces établissements, les filles représentent 30% des effectifs globaux dont environ 7% dans les filières techniques et professionnelles.
4.4.11. Niveau de pauvreté des populations 

La pauvreté en Côte d’Ivoire est mesurée à traves sa dimension monétaire qui s’appuie sur l’indicateur de bien être et le seuil de pauvreté. Cette démarche a permis d’identifier comme pauvre en 2008, toute personne qui a une dépense de consommation inférieure à 661 FCFA par jour, soit 241 145 FCFA par an. Aujourd’hui, une personne sur deux est pauvre contre une personne sur dix en 1985 et le nombre de pauvres a été multipliée par 10 en espace d’une génération. La pauvreté a ainsi connu une hausse tendancielle passant de 10 % en 1985 à 36,8 % en 1995 et à 33,6 % en 1998 avant de remonter à 38,4% en 2002 puis à 48,9 % en 2008, en raison des crises sociopolitiques et militaires successives.

En outre, la pauvreté est plus accentuée en milieu rural qu’en milieu urbain. Le taux de pauvreté est passé de 49 % en 2002 à 62,45 % en 2008 en milieu rural contre 24,5% et 29,45 % sur la même période en milieu urbain. La progression de la pauvreté est plus importante dans la ville d’Abidjan, avec environ 50% en plus, que dans les autres villes qui enregistrent un peu moins de 20% de hausse. Comme au niveau national, la pauvreté s’est fortement accrue au niveau des pôles de développement et diffère d’un pôle à un autre. En 2008, huit pôles de développement sur dix ont un taux supérieur à 50% contre quatre en 2002 ; Parmi ces pôles, celui du Nord est le plus touché par le phénomène de pauvreté avec près de 4 pauvres sur 5 personnes en 2008. Ce pôle est suivi par ceux de l’ouest (63,2%) ; du centre-ouest (62,9%) ; du nord-ouest(57,9%) et du Nord-est(54,7%) ; Bien qu’ayant des taux de pauvreté élevés, les deux pôles les plus pauvres en 2002, Ouest et Nord-est, ont enregistré en 2008 une légère baisse de 1,3 et de 1,9 point respectivement, grâce aux couloirs humanitaires et économiques. 

La pauvreté touche, partout, indistinctement les hommes et les femmes, mais elle est globalement moins élevée chez les ménages dirigés par les femmes. En effet, le ratio de pauvreté se situe en 2008 à 48,4% chez les hommes et à 49,5% chez les femmes contre respectivement 38,1% et 38,7% en 2002. Mais la pauvreté selon le sexe du chef de ménage relève des écarts significatifs. Comme en 2002, le niveau de pauvreté est plus élevé dans les ménages dirigés par un homme (49,6%) que ceux placés sous la responsabilité d’une femme (45,4%) en 2008, au niveau national.

4.4.12. Activités économiques

Abidjan, capitale économique de la Côte d’Ivoire, s’est développée d’abord autour du terminal du chemin de fer « Océan – Niger », puis autour de son port, créé grâce au percement du canal de Vidri. Le port d’Abidjan assure 90% du trafic maritime du pays, 66% de ses exportations, 96% de ses importations, mais aussi 75% du trafic du Burkina Faso et 40% du trafic du Mali. Les activités principales d’Abidjan sont, dans l’ordre : le commerce, les services, l’industrie (surtout agroalimentaire) et l’artisanat. En 1988, Abidjan générait 90% de la valeur ajoutée du commerce du pays, sans compter le secteur informel, et assurait 80% de la production industrielle, avec 70% des unités et 60% des emplois de ce secteur.

Les principales activités économiques se déroulent dans les domaines de l’agriculture, de l’agro-industrie, de la pêche, de l’élevage et dans le commerce. Les produits issus de l’agriculture sont essentiellement le palmiste (113 761 t), le caoutchouc (47.751t), le café (20.302 t), le cacao (87.730 t),  les produits vivriers et maraîcher.

Dans les zones du projet, la plupart des quartiers qui ont fait l’objet de notre étude sont des quartiers dortoirs. Les activités économiques qui se déroulent dans les quartiers qui disposent d’un marché sont dominées par le petit commerce. Les produits qui y sont vendus sont constitués en majorité des produits vivriers et de marchandises générales. 

Dans les quartiers, on y rencontre également quelques boutiques, des petits restaurants africains, des kiosques à café et  des hôtels de quartier.
4.5. Caractéristiques du système actuel de l’AEP à Abidjan
4.5.1. Historique

L’alimentation en eau potable des populations de la ville d’Abidjan repose jusqu’à ce jour sur des  ressources souterraines.

Sur la période 1959 - 1964, les ressources exploitées étaient constituées de forages implantés sur l’île de Petit Bassam, au Plateau et à Adjamé Nord. L’eau distribuée était de couleur rougeâtre avec souvent plus de 3 g/l de sels. Il avait alors été envisagé de renforcer la production à partir de ressources plus au Nord (Adjamé Nord) et d’abandonner les forages de la nappe superficielle de l’île de Petit Bassam et une partie des forages du Plateau en raison de leur pollution chimique et/ou bactériologique. Les ressources identifiées étaient la nappe profonde et la rivière du Banco. L’ossature du réseau de distribution devenait ainsi à prédominance de circulation Nord-Sud. Il avait été également établi que le fer véhiculé par le réseau provenait de l’action corrosive de l’eau brute sur les canalisations. Ce qui a conduit à l’obligation absolue de neutraliser le CO2 agressif par l’adjonction de chaux. Ainsi, furent réalisées les premières stations de traitement de la ville d’Abidjan, à Adjamé Nord et au Plateau.

Au cours de la période 1965 - 1971, les études ont établi que la nappe profonde avait un écoulement nord – sud et est contenue dans une aquifère quasiment homogène. Il a été alors décidé de mettre en place un front de captage selon un parallèle Ouest-Est avec un prélèvement de 8 millions de m3 par an par kilomètre de front. Ce front de prélèvement se trouvant à la côte de terrain 80, il était favorable à l’édification de réservoirs au sol constituant des réservoirs de tête de réseau. Aussi, la desserte des quartiers sud repose-t-elle sur des installations de production implantées au nord de la ville. Ainsi, furent construites les stations de traitement de Zone Nord, Zone Ouest et Zone Est, avec une unité de neutralisation chacune. Par la suite, les principes directeurs de l’unité optimale de production ont été adoptés. Ainsi, la production d’exhaure de plusieurs forages devait être concentrée en un point en vue du traitement. De même, la production d’eau de chaux  devait être faite à partir d’un décanteur-pulsator breveté par DEGREMONT. La capacité optimale d’un saturateur s’était avérée être de 80 m3/h d’eau de chaux et correspondait au traitement de 1 200 m3/h d’eau brute. Il était donc possible de doubler les unités de neutralisation (saturateur) pour traiter le débit d’un front de captage sans trop allonger les canalisations d’exhaure et en utilisant les « parties » communes (amenée du courant, piste d’accès, personnel d’exploitation, etc.) Aussi, le doublement des unités de neutralisation a-t-il été systématiquement adopté. A la fin de l’année 1971, la ville d’Abidjan disposait d’une capacité de traitement 122 000 m3 par jour.

De 1972 à 1980, les stations de Zone Ouest et de Zone Est ont vu la réalisation de leur deuxième unité de neutralisation. La nouvelle station de Nord Riviera, elle, était équipée de deux unités de neutralisation depuis sa création.

Entre 1980 et 1986, furent réalisées les 3 autres unités de traitement de la ville d’Abidjan (Anonkoua Kouté, Niangon Nord et Riviera Centre). De même, la station de la Zone Nord a bénéficié d’une deuxième unité de neutralisation. 

Au cours des années 1990, une étude menée par SOGREAH, à l’initiative du BNETD, a permis d’identifier le scénario optimal d’exploitation durable de la nappe d’Abidjan. Selon cette étude, le débit de prélèvement dans la nappe d’Abidjan devrait se limiter à 4,2 m3/s, soit  une production annuelle de 132,5 millions de m3 par an. Cette étude affecte à chacun des 14 champs captant définis un prélèvement admissible. Par ailleurs, elle a recommandé la mise en œuvre de quelques dispositions (périmètres de protection, arrêt du dragage dans la zone Est de la lagune Ebrié, surveillance de la salinité dans la zone centrale, etc.) 

Depuis la fin des années 1990, seule la station de Zone Nord est équipée d’un saturateur à recharge discontinue, les autres installations de production disposant de dissolveur. Cet équipement améliore la vitesse ascensionnelle de l’eau de chaux dans le décanteur, ce qui accroît la production d’eau de chaux pour la même surface du décanteur et améliore la stabilité du TAC et du pH. Par ailleurs, il convient de noter que la station du Plateau est désaffectée depuis la contamination par du nitrate de ses forages associés.

Avec les difficultés de desserte en eau à Abidjan, trois postes de neutralisation ont été construits entre 2004 et 2007. Ces postes présentent une capacité de traitement réduite et ont recours au carbonate de sodium, beaucoup plus cher que la chaux, pour la neutralisation de l’eau brute des forages associés.

L’ossature principale du système actuel d’alimentation en eau potable de la ville d’Abidjan est donc composée principalement par :

· la nappe d’Abidjan;

· 76 forages équipés ;

· 8 stations de neutralisation ;

· un ensemble de réservoirs et un réseau de distribution maillé.

4.5.2. La nappe d’Abidjan

Caractérisation de la nappe
L’alimentation en eau potable d’Abidjan se fait donc exclusivement à partir de forages captant la nappe du Continental terminal dite « nappe d’Abidjan ».

Cette nappe est délimitée au Sud par la lagune Ebrié, à l’Ouest par l’Agnéby et la Nieké, au Nord par le contact Continental terminal/schistes birrimiens, à l’Est par la Mé et la lagune Potou. Elle s’étend sur une surface de 1 335 km2, avec une longueur maximale Est-Ouest de 70 kilomètres et une largeur Nord-Sud d’environ 25 kilomètres.

Les prélèvements à la nappe sont de trois types :

· le drainage par les lagunes Ebrié, Potou et Aghien ;

· le drainage par les rivières, ce sont principalement l’Agnéby, la Niéké et la Mé pour les bordures Ouest et Est et l’Anguédédou, le Gbangbo, la Bété et la Djibi pour l'intérieur du bassin versant ;
· les pompages, ce dernier type de prélèvement ayant fortement augmenté au cours des vingt dernières années.

La contribution de la pluviométrie à la recharge de la nappe s’élève à 14 % environ des hauteurs de pluies initiales. La perte d’infiltration entre les années 70 et la période actuelle est d’environ 45 mm/an, ce qui représente une perte d’environ 60 millions de m3/an pour la nappe. Cette diminution de l’infiltration provient :

· de la diminution de la pluviométrie ;

· d’une augmentation de l’évapotranspiration potentielle due à l’augmentation générale des températures ;

· d’une augmentation du ruissellement due à l’urbanisation croissante.

La baisse des infiltrations et l’augmentation des prélèvements ont entraîné une diminution du volume moyen de la réserve qui est passé de 12 707 millions de m3 en 1977 à 12 293 millions de m3 en 1995. Cette diminution se traduit par une baisse globale de la nappe de 31 cm, dont 22 cm provenant de la baisse des infiltrations et 9 cm de l’augmentation des pompages.

Une étude menée par SOGREAH, portant sur la gestion et la protection de cette nappe a défini son débit maximal exploitable et compatible avec un niveau suffisant pour éviter toute intrusion du biseau salé en bordure de lagune. Il s’établit à 4.2 m3/s, soit environ 132 millions de m3 par an. Ce débit exploitable est donc nettement inférieur à celui estimé à 580 millions de m3 en 1980.

Actuellement, les problèmes de salinité ne sont pas encore rencontrés. Cependant l’exploitation durable de la nappe d’Abidjan impose le respect de certaines règles, dont :
· le non-dépassement des débits préconisés pour les différents champs captant ;

· la limitation des pompages en bordure de la lagune au sud;

· le contrôle de l’urbanisation afin de ne pas réduire l’infiltration ;

· l’interdiction des dragages ou des curages de la lagune Ebrié dans la zone Est ;

· la mise en œuvre d’un plan d’occupation des sols en vue de protéger la ressource en quantité et en qualité, en particulier  par la mise en place de périmètre de protection ;
· l’interdiction de tout nouvel aménagement du canal de Vridi pouvant favoriser l’augmentation de la concentration en sel de la lagune.

Exploitation actuelle de la nappe
Les forages exploités par la SODECI à Abidjan et Bingerville constituent le principal prélèvement par pompage. Pour l’année 2007, ils se sont élevés à 3,15 m3/s.

Les volumes pompés par les forages industriels et d’hydraulique villageoise sont nettement moins élevés. Ils s’élèvent respectivement à 1 300 000 m3 et 1 200 000 m3.

Ainsi pour l’année 2007, les prélèvements ont atteint 3,8 m3/s pour un débit maximum exploitable de 4,2 m3/s. Le taux d’exploitation de la nappe est donc de 90%.

De plus, ce débit d’exploitation maximale a été calculé avec un prélèvement réparti sur l’ensemble de la nappe. Or, actuellement, tous les prélèvements sont concentrés sur une surface dont le débit d’exploitation admissible est de 3,6 m3/s. Dans ces conditions, le taux d’exploitation de la nappe atteint déjà 105% dans la zone de captage actuelle.

Potentiel de prélèvement restant sur la nappe
Afin de pouvoir utiliser la nappe à son débit maximal exploitable, à savoir 4,5 m3/s, il est nécessaire de ne pas concentrer les pompages sur la ville d’Abidjan, mais de les répartir sur toute la superficie de la nappe.

Pour obtenir une meilleure répartition des pompages des stations existantes au niveau de la ville d’Abidjan qui s’étend sur 25% de la superficie de la nappe, il est impératif de baisser les capacités d’exploitation de certaines unités selon le tableau ci-après. Dans ces conditions, les capacités de production des installations existantes devront passer de 308 000 m3/j à 235 000 m3/j.

Cette baisse de production, au niveau de la zone d’Abidjan, sera compensée par la mise en exploitation de cinq nouveaux sites de production dont :

· le site de Niangon 2 (46 000 m3/j) ;
· le site d’Abobo Baoulé, situé à l’est du village d’Abobo-Baoulé, avec une exploitation de 12 000 m3/j ;

· le site de Palmeraie, situé entre Bingerville et Nord Riviera, avec un débit de pompage de 17 000 m3/j ;
· le site de Songon, situé à 15 kilomètres à l’ouest de la station de Niangon, et capable d’un débit 43 000 m3/jour ;
· le site d’Akouré, dans la zone contenue entre la lagune Potou et la Mé,  avec un débit d’exploitation de 26 000 m3/jour.

Tableau 11: Capacité de production des unités de traitements existants à Abidjan

	Zones
	Capacités maximales actuelles
	Capacités maximales préconisées

	
	m3/j
	m3/s
	m3/j
	m3/s

	Niangon
	48 064
	0,56
	38 448
	0,445

	Anonkoua
	36 300
	0,42
	22 378
	0,259

	Zone Nord
	32 165
	0,37
	26 698
	0,309

	Adjamé Nord
	27 500
	0,32
	13 565
	0,157

	Zone Ouest
	47 807
	0,55
	36 115
	0,418

	Plateau
	5 500
	0,06
	2 074
	0,024

	Zone est
	44 000
	0,51
	36 806
	0,426

	Riviéra centre
	19 800
	0,23
	21 859
	0,253

	Nord Riviéra
	43 412
	0,50
	33 610
	0,389

	Abobo
	3 600
	0,04
	0
	0,000

	Bingerville
	3 000
	0,03
	3 000
	0,035

	Total
	308 148
	3,57
	234 552
	2,715


L’exploitation de la nappe d’Abidjan, du fait de la qualité de son eau qui nécessite un traitement simple et relativement faible, est donc à privilégier. Cependant la capacité maximale exploitable dans la nappe d’Abidjan s’élève 380 000 m3/j et ne permettra donc pas de satisfaire totalement les besoins en eau d’Abidjan en 2025, qui sont estimés à 510 000 m3/j. Il sera donc nécessaire de mobiliser une autre ressource.
Tableau 12: Capacité de production des nouvelles unités de traitement à Abidjan

	Zones
	Capacité maximales préconisés

	
	m3/j
	m3/s

	Niangon 2
	46 656
	0,540

	Abobo Baoulé
	12 096
	0,140

	Palmeraie
	17 280
	0,200

	Site Songon
	43 200
	0,500

	Site Akouré
	25 920
	0,300

	Total 
	145 152
	1,680


4.5.3. Les forages

L’alimentation en eau potable de la ville d’Abidjan repose actuellement sur la nappe du Continental terminal dite « nappe d’Abidjan ». La production d’eau s’appuie sur 76 forages équipés. Une dizaine de forages réalisés au cours de l’année 2007 sont en attente d’équipement pour capter l’eau de la nappe d’Abidjan. Le tableau 11 situe la répartition des forages par champ captant. Il apparaît que le débit des forages se situe à 250 m3/h, à l’exception des forages du champ d’Anonkoua Kouté situé à l’extrême nord de la nappe. Certains forages ne sont directement associés à des champs captant. Il s’agit des ouvrages de captage dans la concession des réservoirs d’Andokoi (1), de Filtisac (1) et d’Abobo Avocatier (2) ; ces derniers forages ne sont pas simultanément exploités.

Tableau 13: Répartition des forages par champ captant.

	Champ captant
	Nombre de forages 

	Niangon Nord
	11

	Anonkoua Kouté
	13

	Zone Nord
	6

	Adjamé Nord
	5

	Zone Ouest
	11

	Zone Est
	9

	Riviera Centre
	7

	Nord Riviera
	10

	Concessions des réservoirs
	4

	Total Abidjan
	76


4.5.4. Qualité des eaux des forages et de distribution
Une série d’échantillons des eaux de forage et du réseau d’alimentation a été prélevée dans  la zone Est d’Abidjan. Les analyses chimiques ont été effectuées par le Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyses (LANEMA). Une synthèse des résultats essentiels de ces analyses chimiques est donnée dans le tableau 12. 
Les eaux des forages présentent des caractéristiques physico-chimiques et organoleptiques acceptables pour l’alimentation des populations. Cependant, la présence d’une forte dose de gaz carbonique (100 mg/l) constitue un risque de corrosion pour les canalisations métalliques. Cette eau subit une neutralisation par adjonction de chaux, sous forme d’eau de chaux pour éviter toute filtration, puis est stérilisée pour pallier d’éventuelles pollutions dans le réseau.

Les eaux du réseau d’alimentation ont un aspect limpide et sont inodores, légèrement acides et très faiblement minéralisées.

Conformément aux critères de qualité bactériologique, ces eaux affichent une qualité satisfaisante. Mais les valeurs pH et la teneur en chlore résiduel proche de la limite des normes autorisées demandent une surveillance particulière.
Tableau 14: Caractéristiques physicochimiques des eaux de la zone d’Abidjan Nord Est

	Paramètres
	Eau de forage
	Eau du réseau d’Alimentation

	
	Entrée Station
	Sortie Station
	Station Pétro Ivoire Angré
	ENA
	Cité rouge
	Gendarmerie Agban

	pH
	4,23
	6,63
	6,84
	6,4
	6,43
	6,81

	Conductivité à 25°C (µS/cm)
	14,76
	44,7
	45,6
	38,6
	34,4
	46,3

	Cations  en méq/L
	
	
	
	

	Ca2+
	0,17
	0,85
	
	
	
	

	Na+
	0,13
	0,15
	
	
	
	

	Mg2+
	0,06
	0,05
	
	
	
	

	K+
	0,03
	0,02
	
	
	
	

	Anions en méq/L
	
	
	
	

	HCO3-
	0
	1,6
	
	
	
	

	Cl-
	0,2
	0,3
	
	
	
	

	NO3-
	0,05
	0,13
	
	
	
	

	Chlore libre résiduel
	
	0,1
	0,1
	0,2
	0,3
	0,2

	Oxydabilité au KMnO4 à chaud  en milieu acide

(en O2)

en mg/L
	0,7
	0,3
	
	
	
	0,1


4.5.5. Station de neutralisation

Les stations de neutralisation en exploitation sont au nombre de 8 actuellement, après l’arrêt de station du Plateau. Ce sont : 
· une (une) station à saturateur discontinu dans la Zone Nord, où il est nécessaire de recharger le saturateur en lait de chaux périodiquement après une vidange partielle ;

· sept (7) stations équipées de dissolveurs qui fonctionnent par injection continue de lait de chaux permettant ainsi d’améliorer la stabilité du TA de l’eau de chaux et par-là du pH de l’eau traitée. 

Le tableau 13 présente les caractéristiques des ouvrages depuis les derniers travaux de mise en conformité de 1998. 

Tableau 15:Caractéristiques des installations de production d’Abidjan

	Station
	Type de saturateur
	Nombre de saturateur
	Année de mise en service

	Niangon Nord
	Dissolveur
	2
	1981

	Anonkoua Kouté
	Dissolveur
	2
	1984

	Zone Nord
	Discontinu
	2
	1967 et 1984

	Adjamé Nord
	Dissolveur
	1
	1965

	Zone Ouest
	Dissolveur
	2
	1969 et 1974

	Zone Est
	Dissolveur
	2
	1972 et 1979

	Riviera Centre
	Dissolveur
	1
	1986

	Nord Riviera
	Dissolveur
	2
	1979


4.5.6. Zones de production et de distribution

Il existe quatre grandes zones de production et de distribution d’eau potable à Abidjan. Ce sont : 

· Zone 1 : cette zone comprend tous les quartiers de l’Ile de petit Bassam (Vridi, Marcory, Koumassi, Treichville, Zone 4) et les quartiers d’Adjamé, du Plateau et de Williamsville. Les besoins de cette zone sont assurés par quatre unités de production : Zone Ouest, Zone Nord, Nord Riviéra et Adjamé.
· Zone 2 : elle est constituée des quartiers de Cocody et Deux Plateaux dont l’alimentation s’appuie sur les stations de zone Est, Riviéra Centre et Zone Nord surpressé.
· Zone 3 : elle regroupe les quartiers de Niangon et de Yopougon. La zone 3 est alimentée par l’unique station de Niangon ;
· Zone 4 : elle est constituée par la commune d’Abobo qui est alimentée par la station d’Anonkoua Kouté ;
· Zone 5 : elle comprend les nouveaux quartiers situés au nord-est d'Abidjan, plus précisément entre la zone 2 et Bingerville. Ces nouveaux quartiers, qui devraient abriter près de 100 000 habitants, ne disposent d'aucune infrastructure d'alimentation en eau. 
4.5.7. Situation spécifique des zones du projet 
4.5.7.1. Contexte d’alimentation en eau potable d’Abidjan Nord Est  

Les quartiers Nord Est d’Abidjan sont constitués par des quartiers de la commune de Cocody et de la commune d’Abobo, respectivement à l’Est et au Nord dans l’agglomération d’Abidjan. Il s’agit spécifiquement d’une part des lotissements d’Abobo Baoulé et d’Abobo Té au nord des Deux Plateaux et, d’autre part, des lotissements Djorogobité et Palmeraie au nord du boulevard Mitterrand. Dans une certaine mesure, on peut y inclure les lotissements de la Riviera, de Mbadon, de M’Pouto et d’Abatta, dans le sud de la commune de Cocody. Suivant les plans guide de Cocody et d’Abobo établis par le BNETD, il s’agit, entre autres, des quartiers Deux Plateau, Djibi, Angré, Djomi Dokui, extension Abobo Baoulé, Djorogobité 1 et 2 et extension Akouedo, Riviera 5 et 6, Génie 2000 et Abatta.

Ces communes culminent à une altitude allant de 70 m à 110 m, et présentent d’importantes zones d’extension (environ 10 000 ha selon le schéma directeur de 1998). Il s’agit principalement de zones d’habitation et dans une moindre mesure, de zones commerciales. L’habitat de ces quartiers varie du type africain avec « cours commune », à Abobo, au type résidentiel, très consommateur d’eau, à Cocody. On note également 16 quartiers précaires (Pk 18, Anonkoua Kouté, Sagbe SICF, Blingue, PK 9 Kouamekro, etc.) 

Selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitat, les communes d’Abobo et Cocody comptaient respectivement 638 237 et 251 740 habitants en 1998. La population de 2008 est estimée à 1 150 000  pour le quartier d’Abobo et 457 000  pour le quartier de Cocody en prenant en compte l’augmentation de la population abidjanaise induite par la crise de 2002. 

Ces deux communes sont équipées de quatre stations de traitement d’eau potable : Anonkoua Kouté, Zone Est, Riviera Centre et Nord Riviera. Parmi celles-ci, seule la station de Nord Riviera assure la desserte en eau de l’île de Petit Bassam, en dehors de ces communes. La station Zone Nord dans la commune d’Adjamé contribue à la desserte en eau des communes d’Abobo et de Cocody à partir de son réseau surpressé. En plus de ces stations, les forages isolés dans les concessions de château d’eau de Filtisac et d’Abobo Avocatier participent à la desserte en eau de ces communes. 

En 2007,  les installations d’Anonkoua Kouté, Zone Est, Riviera Centre et Filtisac ont  prélevé 30 276 501 m3  dans la nappe, pour une capacité nominale de traitement de 30 665 200 m3. Ces quantités traduisent bien la saturation de ces installations. En plus, ces quantités ne sont pas affectées entièrement aux populations de ces deux communes. Une partie d’Anonkoua Kouté alimente le quartier d’Anyama. 

Aujourd’hui, ces quantités d’eau n’arrivent plus à satisfaire les populations de ces communes. Outre la saturation des installations, ce déficit s’expliquerait par :

· le flux important des déplacés de guerre dans ces communes, surtout celle d’Abobo, lors de la crise de 2002 ; 

· ces quartiers constituent des zones d’extension de la ville d’Abidjan, surtout celui de Cocody.

En vue d'améliorer les conditions d'existence des populations des quartiers Nord-Est d’Abidjan (Abobo et de Cocody), l’O.N.E.P a entrepris de réaliser les travaux nécessaires pour la remise à niveau du système d'alimentation d'eau potable de ces communes. Ces besoins justifient en partie le présent projet de renforcement du système AEP de cette partie d’Abidjan. 

4.5.7.2. Contexte d’alimentation en eau potable de l’Ile de Petit Bassam 

Dans les quartiers de l’Ile de petit Bassam Vridi, Marcory, Koumassi, Treichville, Port-Bouët, les besoins sont assurés par quatre unités de production : Zone Ouest, Zone Nord, Nord Riviéra et Adjamé.

La population totale de cette zone d’Abidjan est estimée à 827 494 habitants (RGPH 1998). Cette population est en pleine croissance avec le développement des quartiers précaires en cours de restructuration dans les communes de Port-Bouët et Koumassi. Les besoins en eau potable de cette population sont également en pleine évolution. 

Pour améliorer l’alimentation en eau potable, l’ONEP propose le renforcement du réseau d’alimentation de cette partie d’Abidjan.

4.5.7.3. Contexte des quartiers précaires
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Du fait de la croissance démographique très rapide et de la généralisation de la pauvreté, de nombreux quartiers spontanés apparaissent dans nombre de communes de la ville  d’Abidjan. Les populations de ces quartiers du fait de leur précarité, sont confrontées à de nombreux problèmes sociaux liés au manque ou à l’insuffisance d’infrastructures sociales et sanitaires. L’accès à l’eau potable est particulièrement problématique dans ces quartiers. 
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Les sources d’approvisionnement en eau potable dans ces quartiers sont constituées des puits, des bornes fontaines, des points de vente à partir des installations de la Société de Distribution d’ Eau de la Côte d’ Ivoire (SODECI).
Les photos illustrent les principales sources d’eau des populations des quartiers précaires.
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Les puits dans certains quartiers sont localisés à l’intérieur des concessions parfois à proximité des fosses septiques ou sur la voie publique. La qualité de l’eau de puits étant de mauvaise qualité, elle est utilisée généralement pour faire la lessive et la vaisselle.

De nombreuses bornes fontaines construites par le Ministère des infrastructures économiques dans ces quartiers sont hors service. Selon la population, certaines de ces bornes fontaines (village Allandjan, Adjoufou, Vridi SIR à Port-Bouët) n’ont jamais été mises en service depuis leur construction. Les raisons évoquées sont de deux ordres : manque d’eau dans le quartier et la problématique de leur gestion. 
Malgré le manque de réseau de distribution dans les quartiers précaires, l’eau de la SODECI est la principale source d’eau potable de la population. Ce sont des points de  vente d’eau gérés par des particuliers. Ces branchements sont des installations anarchiques réalisées à partir des quartiers périphériques connectés aux réseaux. Il faut noter que lorsque l’eau vient à manquer, ces personnes profitent de la situation que vivent les populations pour faire de la surenchère.

Dans les quartiers précaires, les populations sont habituées à payer l’eau auprès des revendeurs. Les prix pratiqués par les revendeurs d’eau varient généralement en fonction du volume du récipient de 10 FCFA et 200 FCFA. 

Il existe également des ménages qui arrivent à avoir de l’eau par le biais des branchements collectifs ou individuels à partir des réseaux situés à proximité de leurs logements.

Le projet d’implantation de 65 bornes fontaines dans certains de ces quartiers précaires de la ville d’Abidjan va en partie faciliter l’accès à l’eau potable et améliorer les conditions de vie de ces habitants, notamment des femmes, qui sont généralement en charge de l’approvisionnement en eau. 
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5.1. Politique nationale en matière d’environnement 

5.1.1. Politique de protection de l’environnement 

Dans les pays industrialisés, et plus récemment dans les pays en voie de développement, la préoccupation pour l’environnement s’est manifestée à la suite des événements suivants : 

· la croissance économique des années 50 et 60 basée sur une exploitation non surveillée de l’environnement naturel ;

· la rareté des ressources et la vulnérabilité économique, reconnues dans les années 70 (exemples Club de Rome (1970) et Conférence du PNUE à Stockholm (1972)) ;

· le concept de développement durable introduit dans les années 80 (rapport Brundtland) ;

· les nouvelles approches consécutives au développement économique mettant l’accent sur la capacité de préserver l’environnement et la gestion des ressources intégrées ;

· les engagements pris à la conférence de Rio en 1992.

A l’instar de nombreux pays, après la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992, la protection de l’environnement s’est inscrite parmi les priorités de la Côte d’Ivoire qui l’a, à juste titre, perçue comme une condition au développement durable. 

C’est dans cette optique, qu’a été élaboré en 1992, le Plan National d’Action Environnemental (PNAE) afin d’évaluer l’état de l’environnement et de jeter les bases de la gestion rationnelle des ressources naturelles et la protection soutenue de l’environnement. Le processus du PNAE fait recourir à l’Etude d’Impact Environnemental comme outil d’intégration de l’environnement dans la conception, la réalisation et le fonctionnement des projets.

Pour promouvoir une politique respectueuse de l’environnement, la Côte d’Ivoire s’est dotée au plan législatif respectivement en octobre et novembre 1996 d’une loi portant Code de l’Environnement (Loi n° 96-766 du 3 octobre 1996) et d’un décret déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement (Décret n° 96-894 du 8 novembre 1996).

La gestion de l'environnement évolue dans un cadre transversal pouvant faire intervenir de multiples partenaires. Il se caractérise donc par une multiplicité d'intervenants et par des restructurations périodiques et récurrentes. Les institutions s'occupant de problèmes environnementaux se retrouvent dans pratiquement tous les Ministères. Cette pluralité institutionnelle est de nature à amoindrir l'efficacité des actions et empêcher le suivi efficace des programmes et des projets de développement.

5.1.2. Evaluations environnementales et projets de développement 

Afin de pouvoir résoudre de manière appropriée les problèmes environnementaux, il est vital que les évaluations environnementales (impact environnemental, audit environnemental, constat environnemental,) soient explicitement prises en considération dans le cycle des projets de développement. Les évaluations environnementales constituent l’outil réglementaire le plus performant pour réorienter les actions de développement dans le sens de la viabilité environnementale. Elles ont pour but de s’assurer que les options de développement envisagées sont écologiquement rationnelles et durables et que toutes les conséquences environnementales sont identifiées dès le début du cycle d’un projet et prise en compte dans sa conception.

La politique nationale environnementale repose notamment sur les conventions internationales importantes :

· la Conférence de Rio sur l’Environnement et le Développement (1992) qui a proposé à travers l’Agenda 21" une base de référence permettant de bâtir un cadre global structurant les relations entre les problèmes environnementaux et la stratégie de développement.

· la Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification (1994).

En matière stratégique, les grands axes retenus concernent :

· l’information, la sensibilisation, la responsabilisation, l’éducation et la formation des populations sur le processus de développement durable ; 

· l’intégration des aspects environnementaux dans tous les programmes de développement, d’éducation et de formation ;

· le transfert des responsabilités en matière de gestion et de protection de l’environnement et de ses ressources naturelles aux communautés rurales ;

· l’implication active des partenaires de développement au processus d’élaboration et de réalisation des programmes de développement et de protection de l'environnement ;

· la décentralisation des pouvoirs de décision et d’exécution aux autorités territoriales et aux populations locales ;

· l’adaptation de l'environnement institutionnel, juridique, législatif et réglementaire à cette dynamique de gestion participative et intégrative.

5.2. Cadre juridique et réglementaire en matière d’environnement 

5.2.1. Les textes législatifs et règlementaires nationaux en matière d’environnement
Afin de se donner un cadre juridique approprié à la protection et à une gestion durable de l’environnement, la Côte d’Ivoire a élaboré plusieurs textes. Les textes réglementaires pertinents applicables dans le cadre du présent projet sont présentés ci-dessous : 

· La constitution de la Côte d'Ivoire

La Constitution votée par voie référendaire en juillet 2000 accorde une place de choix aux questions environnementales. En effet, cette Loi fondamentale, la deuxième du pays, comporte deux articles traitant explicitement de l’environnement :
· Article 16 : Le droit à un environnement sain est reconnu à tous ;
· Article 29 : La protection de l’environnement et la promotion de la qualité de la vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne physique ou morale.

Il s’agit d’un pas important étant donné que la première constitution ne comportait aucun article relatif à la protection de l’environnement. 

L’évolution de ce cadre juridique s’inscrit dans la dynamique internationale car non seulement il puise ses racines dans la convention de Londres relative à la conservation de la faune et de la flore à l’état naturel de 1933, mais il s’inscrit dans l’esprit et la lettre de la Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles signée à Alger en 1968 et ratifiée par la Côte d’Ivoire en 1969. 

· La loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’Environnement

La loi n° 96-766 portant Code de l'Environnement a été promulguée en 1996 ; il fixe le cadre général des champs de renforcement des textes juridiques et institutionnels relatifs à l'environnement. Il s’inspire du droit positif international. Il intègre la politique de décentralisation et il renforce le rôle des collectivités locales dans la préservation environnementale. 

Article 22 : L’autorité compétente peut refuser la délivrance d'un permis de construire si le projet peut affecter le caractère ou l'intégrité des zones voisines.

Article 35.1- Principe de précaution : Lors de la planification ou de l’exécution de toute action, des mesures préliminaires sont prises de manière à éviter ou à réduire tout risque ou tout danger pour l’environnement.

Toute personne dont les activités sont susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement doit, avant d’agir, prendre en considération les intérêts des tiers ainsi que la nécessité de protéger l’environnement.

Si, à la lumière de l’expérience ou des connaissances scientifiques, une action est jugée susceptible de causer un risque ou un danger pour l’environnement, cette action n’est entreprise qu’après une évaluation préalable indiquant qu’elle n’aura pas d’impact préjudiciable à l’environnement.

Article 35.2-Substitution : Si, à une action susceptible d’avoir un impact préjudiciable à l’environnement, peut être substituée une autre action qui présente un risque ou un danger moindre, cette dernière action est choisie même si elle entraîne des coûts plus élevés en rapport avec les valeurs à protéger.

Article 35.3- Préservation de la diversité biologique : Toute action doit éviter d’avoir un effet préjudiciable notable sur la diversité biologique.

Article 35.4 -Non dégradation des ressources naturelles : Pour réaliser un développement durable, il y a lieu d’éviter de porter atteinte aux ressources naturelles tels que l’eau, l’air et les sols qui, en tout état de cause, font partie intégrante du processus de développement et ne doivent pas être prises en considération isolément. Les effets irréversibles sur les terres doivent être évités dans toute la mesure du possible.

Article 35.5 - Principe ‘’Pollueur-payeur’’. Toute personne physique ou morale dont les agissements et/ou les activités causent ou sont susceptibles de causer des dommages à l’environnement est soumise à une taxe et/ou à une redevance. Elle assume, en outre, toutes les mesures de remise en état.

Article 35.6 : Le public a le droit de participer à toutes les procédures et décisions qui pourraient avoir un effet négatif sur l'environnement.

Article 75 : Toutes les activités susceptibles de nuire à la qualité de l'air, des eaux tant de surface que souterraines sont interdites.

· La loi n°98-755 du 23 décembre 1998 portant code de l’eau

Cette loi donne les dispositions générales pour une gestion intégrée des ressources en eau. Ces dispositions prévoient les domaines d’application, la protection, la préservation des ressources en eau.
Article 48 : Les déversements, dépôts de déchets de toute nature ou d’effluent radioactifs, susceptibles de provoquer ou d’accroître la pollution des ressources en eau sont interdits.

Article 49 : Tout rejet d’eaux usées dans le milieu récepteur doit respecter les normes en vigueur.

Article 50 : L’usage d’explosifs, de drogues, de produits toxiques comme appât dans les eaux de surface et susceptible de nuire à la qualité du milieu aquatique est interdit.

Article 51 : Il est interdit de déverser dans la mer, les cours d’eau, les lacs, les lagunes, les étangs, les canaux, les eaux souterraines, sur leur rive et dans les nappes alluviales, toute matière usée, tout résidu fermentescible d’origine végétale ou animale, toute substance solide ou liquide, toxique ou inflammable susceptibles de constituer un danger ou une cause d’insalubrité, de provoquer un incendie ou une explosion.

· La loi n°95-553 du 18 juillet 1995, portant code Minier

Article 76 : Les activités régies par le code minier doivent être conduites de manière à assurer la protection de la qualité de l'environnement, la réhabilitation des sites exploités et la conservation de la flore.

Article 79 : Les bénéficiaires d'autorisation sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires particulières régissant la préservation de l'environnement et la protection du patrimoine forestier.

· La loi n° 2002-102 du 11 février 2002, relative à la création, à la gestion et au financement des parcs nationaux et des réserves naturelles

Article 2 : L’objectif général de la présente loi est de marquer la volonté de l’Etat de Côte d’Ivoire d’agir dans le secteur des parcs et réserves, et permettre le renforcement de la politique globale de conservation de la nature. Les objectifs spécifiques sont de :
· adapter le service public en charge des parcs et réserves aux impératifs actuels d’une gestion rationnelle ;

· conférer aux biens fonciers des parcs nationaux et réserves naturelles intégrales la domanialité publique afin de les rendre inaliénables ;

· définir la catégorie d’établissement la mieux adaptée pour gérer les parcs et réserves ;

· préciser les modalités d’intervention contractuelle du secteur privé dans la gestion des parcs et réserves ;

· définir un mécanisme de financement à long terme des parcs et réserves.

· Le décret n° 98-43 du 28 janvier 1998, relatif aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

Article 1 : Sont soumis aux dispositions du présent décret, les usines, dépôts, chantiers, carrières, stockage souterrains, magasins, ateliers et, d’une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, Publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l’agriculture, pour la protection de la nature et de l’environnement et pour la conservation des sites et des monuments.

· Le décret n° 2005 - 03 du 6 janvier 2005, portant audit environnemental qui a pour objet d’apprécier, de manière périodique, l’impact que tout ou partie des activités, des modes opératoires ou de l’existence d’un organisme ou ouvrage est susceptible, directement ou indirectement, de générer sur l’environnement
· Le décret n ° 64-415 du 4 novembre 1964, portant réorganisation du Comité National pour la Protection de la Nature qui institue auprès du Ministre de l’Agriculture un Comité National pour la Protection de la Nature. Le Comité National pour la Protection de la Nature est consulté par le Ministre de l’Agriculture sur toutes questions de protection de la nature, de conservation et d’exploitation des ressources naturelles (sols, eaux, flore et faune).
· La loi n°83-788 du 2 Août 1983, déterminant les règles d’emprise et de classement de voie de communication et des réseaux divers et de collectivités territoriales.
Article 1 : les voies de communication, notamment de la voirie, les voies ferrées, les canaux de navigation, d’une part et les réseaux divers notamment les systèmes de distribution d’eau, d’assainissement et de drainage, les systèmes de distribution d’électricité et de gaz, les oléoducs et les réseaux téléphoniques, d’autres part, font parties, selon le cas, du domaine public de l’Etat, du département, de la ville d’Abidjan ou de la commune.

5.2.2. La législation spécifique aux Etudes d’Impact Environnemental

La Côte d’Ivoire dispose d’une réglementation spécifique en matière d’Etude d’Impact Environnemental.

· La loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’Environnement 

Article 39 : Tout projet susceptible d'avoir un impact sur l'environnement doit faire l'objet d'une étude d'impact préalable.

Article 41 : L’examen des études d’impact environnemental par le Bureau d’Etudes d’Impact Environnemental, donnera lieu au versement d’une taxe au Fonds National de l’Environnement dont l’assiette sera précisée par décret.

· Le décret n° 96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables à l’impact d’un projet sur l’environnement

Article 2 : Sont soumis à études d’impact environnemental, les projets situés sur ou à proximité de zones à risques ou écologiquement sensibles (annexe III du décret).
Article 12 : Décrit le contenu d'une EIE, un modèle d’EIE est en annexe IV du décret.
Article 16 : Le projet à l'étude dans l'EIE est soumis à une enquête publique. L'EIE est rendue publique dans le cadre de ce processus et fait partie du dossier constitué dans ce but.

Le décret d’application 96-894 de novembre 96 détermine les règles et procédures applicables aux études d'impact environnementales des projets de développement ; il spécifie dans 4 annexes les particularités liées à ces études.

Annexe 1 : sont soumis à la procédure des EIE

(i) dans le domaine agricole : les projets de remembrement rural

(ii) dans le domaine forestier : les opérations de reboisement supérieures à 999 ha ;

(iii) dans le domaine des industries extractives : les opérations d'exploration et d'exploitation de pétrole et de gaz naturel

(iv) dans le domaine de gestion des déchets : l'élimination des déchets, les installations dessinés à stocker ou éliminer les déchets quelques soit leur nature et le procédé d'élimination de ceux-ci, les décharges non contrôlées recevant ou non des déchets biomédicaux ;

Annexe 2 : spécifie les projets soumis au simple constat d'impact environnemental : sont soumis au simple constat d’impact environnemental, tout projet ayant un lien avec les domaines prévus à l’annexe II du présent décret ; L’autorité habilitée à délivrer l’autorisation doit exiger du maître d’ouvrage ou du pétitionnaire un constat d’impact aux fins d’en évaluer le risque d’impact sérieux sur l’environnement et d’exiger ou non une étude d’impact environnemental.

Annexe 3 : identifie les sites fragiles sur lesquels tout projet doit faire l'objet d'une étude

Annexe 4 : spécifie un modèle indicatif de rapport d'EIE.

Le décret 98-43 de janvier 1998 complète ces dispositions ; il est relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. Dans son Article 1, il est stipulé :" sont soumis aux dispositions du présent décret, les usines, dépôts, chantiers, carrières, stockages souterrains, magasins, ateliers, et de manière générale les installations qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients pour la protection de l'environnement"

Depuis novembre 2007, le Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêt a pris deux arrêtés :

· Arrêté n°00972 du 14 novembre 2007 relatif à l’application du décret n°96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement. 

· Arrêté n°00973 du 14 novembre 2007 relatif à l’application du décret n°2005-03 du 6 janvier 2005 portant Audit Environnemental.

Bien que la Côte d'Ivoire dispose de recommandations spécifiques concernant la préparation des EIE, elle avalise les dispositions particulières suggérées par les bailleurs de fonds dans le cadre des projets que ces derniers financent ou co-financent.

5.2.3. Les normes de qualité environnementale

Il n’existerait pas encore de normes clairement définies ou spécifiées en Côte d’Ivoire. Les normes actuellement appliquées dans le cadre des projets de développement se réfèrent aux recommandations de l’OMS, de l’Union Européenne ou de la France.

5.2.4. Les accords, traités et conventions internationaux

Aux termes de la Constitution nationale, les traités régulièrement ratifiés ont dès leur publication une autorité supérieure à celle de la loi. De plus, en l'absence de textes nationaux sur une matière donnée, la Côte d'Ivoire se réfère aux dispositions des Conventions Internationales.

La Côte d'Ivoire a signé et ratifié depuis 1938 une quarantaine de conventions, accords et traités internationaux relatifs à l'environnement. Ces conventions interviennent dans le cadre des orientations et du contenu de la politique nationale. 

Un inventaire des Conventions internationales signées par la Côte d’Ivoire se présente comme suit :

Tableau 16:Conventions et accords internationaux

	Intitulés des conventions ou accords
	Objectif visé
	Date de ratification par la Côté d’Ivoire

	Convention de LONDRES relative à la conservation de la faune et flore à l’état naturel (1933)
	Contrôler l’exportation et l’importation d’espèces sauvages par le biais d’un système réglementaire aux termes duquel ce commerce ne peut avoir lieu que s’il est couvert par des permis délivrés par une autorité compétente.
	1938

	Convention de LONDRES pour la prévention de la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures (1954)
	Prévenir la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures rejetés des navires.
	1967

	Convention de RIO de JANERO pour la conservation des Thonidés de l’atlantique (1966)
	Permettre l’exploitation la plus rationnelle possible de la ressource économique et alimentaire que représentent ces populations halieutiques.
	1972

	Convention sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures (1969)
	Permettre aux pays de prendre des mesures en haute mer en cas d'accident maritime entraînant le danger d'une pollution de la mer et des côtes par les hydrocarbures ou autres substances
	1986

	Convention de RASMAR sur les zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitat des oiseaux d’eau (1971)
	Garantir la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides .utilisation rationnelle des zones humides essentiellement en vue de fournir un habitat aux oiseaux d’eau. 
	1993

	Convention de LONDRES sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets (1972) ; (amendements 1978, 1980)
	Contrôler la pollution de la mer causée par les décharges, et encourager les accords régionaux qui s'ajoutent à la Convention.
	1986

	Convention de LONDRES pour la prévention de la pollution par les navires, Convention MARPOL (1978)
	Préserver l'environnement marin en obtenant l'élimination complète de la pollution par le pétrole et autres substances nuisibles et la minimisation des déchargements accidentels de ces substances.
	1987

	Convention de l’UNESCO sur le patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)


	Assurer l'identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel les monuments naturels, les  sites naturels, les formations géologiques et physiographiques.
	1977

	Convention de WASHINGTON sur le commerce international des espèces de faunes et flore sauvages menacés d’extinction, CITES (1975)
	Veiller à ce que le commerce international des spécimens d'animaux et de plantes sauvages ne menace pas la survie des espèces auxquelles ils appartiennent
	1993

	Convention portant création du bassin versant du Niger et protocole relatif au Fonds de développement du bassin du Niger (1980)
	Instaurer les normes  de bonne conduite dans la gestion des cours d’eau partagés. faire des cours d'eau transfrontaliers des espaces de coopération plutôt que des lieux de conflits et de tensions.


	1981

	Convention d’ABIDJAN relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (1981)
	Prévenir, réduire, maîtriser et combattre la pollution et promouvoir la gestion de l’environnement.
	1982

	Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982)
	Utiliser de manière équitable et efficace des  ressources des mers, la conservation de leurs ressources biologiques, l'étude, la protection et la préservation du milieu marin.
	1984

	Protocole de MONTREAL relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’Ozone (1987)
	Protéger la santé humaine et l'environnement contre les effets néfastes résultants ou susceptibles de résulter des activités humaines qui modifient ou sont susceptibles de modifier la couche d'ozone.
	1992

	Convention de BÂLE sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination (1989)
	La Convention vise à contrôler les mouvements transfrontières de matières et de déchets recyclables dangereux ainsi que la promotion de la gestion écologique
	1994

	Convention de BAMAKO sur l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dangereux (1991)
	Interdire l’importation en Afrique de tous les déchets dangereux, pour quelque raison que ce soit, en provenance des Parties non contractantes. Leur importation est déclarée illicite et passible de sanctions pénales. 
	1994

	Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (1992)


	Stabiliser, les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Et permettre aux écosystèmes de s'adapter naturellement aux changements climatiques
	1994

	Convention cadre des Nations Unies à RIO JANERO sur la diversité biologique (1992)
	Elaborer des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ou adapter à cette fin ses stratégies, plans ou programmes existants; et intégrer, la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans les plans, programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents.
	1994

	Convention de ROTTERDAM sur les produits chimiques, les pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (1998)
	Empêcher que des expéditions de certains produits chimiques dangereux pénètrent sur le territoire s’ils n’en ont pas autorisé explicitement à l’importation. 
	2003

	Convention de STOCKHOLM sur les polluants organiques persistants (2001)
	Contrôler, réduire ou éliminer les rejets, les émissions ou les fuites de polluants organiques persistants. Trois types de mesures sont obligatoires aux termes du Protocole,
	2003

	Convention de BOHN sur la conservation des espèces migratoires appartenant à la faune sauvage (1987)
	Protection et la conservation des espèces migratoires appartenant à la faune sauvage pour la Conservation et préservation de la biodiversité
	2003


Notons cependant que la mise en œuvre de ces conventions reste encore fort faible à cause de certaines difficultés liées à :

· un manque de soutien politique et de volonté se traduisant par des meures d'incitation ;

· une faible capacité d'application effective ;

· un manque de ressources financières ;

· une absence de mesures économiques incitatives et de partage des avantages ;

· la pauvreté récurrente et la pression démographique

· la méconnaissance par les populations des dispositions des conventions.
5.2.5. Cadre réglementaire relatif à la gestion des ressources hydrauliques

Le cadre réglementaire relatif à la gestion des ressources hydrauliques porte sur les textes ci-dessous.

· le Décret du 19 mars 1921 sur la police et la conservation des eaux ;

· la loi 76-01 et le décret 76-03 de janvier 1976 portant création du Fonds National de l’Assainissement ;

· la loi 76-02 et le décret 76-04 de janvier 1976 qui porte création du Fonds National de l’Hydraulique, établissement à caractère administratif doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière dont l’objectif et de concourir au financement des opérations d'Hydraulique Humaine.

· le décret 87-1471 de décembre 1987 approuvant la convention du service de distribution publique de l’eau potable entre l’Etat de Côte d'Ivoire et la SODECI pour une durée de 20 ans.

· le décret 87-1473 de décembre 1987 portant création et organisation du Fonds National de l'Eau (FNE) ;

· le décret 91-662 d’octobre 1991 portant création du Centre Ivoirien Antipollution (CIAPOL).

· la loi n° 98-755 portant Code de l’Eau : la Côte d’Ivoire s’est dotée en 1998 d’une loi n° 98-755 portant Code de l’Eau qui définit les mécanismes destinés à une gestion durable de cette ressource renouvelable ; il institue la notion de gestion par bassin versant hydrographique, renforce le cadre institutionnel du secteur de l’eau et met un accent particulier sur la planification et la coopération en matière de gestion de la ressource. Les objectifs de ce code sont : 

i) la préservation des écosystèmes aquatiques ; 

ii) la protection contre toute forme de pollution ; 

iii) la protection, la mobilisation et la gestion des ressources en eau ; 

iv) le développement et la protection des aménagements et des ouvrages hydrauliques ; 

v) la valorisation de l’eau comme ressource économique et sa répartition de manière à en satisfaire ou à concilier tous les différents usages, activités ou travaux ; 

vi) la planification cohérente de l’utilisation des ressources en eau tant à l’échelle du bassin versant hydrologique qu’à l’échelle nationale ; 

vii) l’amélioration des conditions de mobilisation, 

viii) les conditions d’une utilisation rationnelle et durable de cette ressource pour les générations présentes et futures, et enfin ; 

ix) la mise en place d’un cadre institutionnel caractérisé par la redéfinition du rôle des intervenants.

· la loi n°2001-477 du 09 août 2001 relative à l’organisation du Département qui définit les -compétences de réalisation des travaux d’infrastructures.

· la loi n°2003-208 du 07 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l’Etat aux collectivités territoriales a pour mission l’élaboration du plan régional ou territorial d’hydraulique et la réalisation et l’extension des ouvrages.

· la loi n°2003-489 du 29 décembre 2003 portant régime financier et domanial des collectivités territoriales : Fonds d’Investissement du Département, Fonds d’Equipement et Fonds de développement des systèmes HVA, alimentés par les recettes de la vente de l’Eau.

· le décret n°. 2004-378 du 06 août 2004 portant fixation du prix et tarif de vente d’eau pour la période 2003-2007.

5.2.6. Les actes légaux de nature sociale

5.2.6.1. Actes sur l’approche participative et l’information du public

· A partir de 1994 la Côte d’Ivoire a établi son livre blanc de l’environnement qui met en évidence les principaux problèmes environnementaux et établit la nécessité d’une approche participative et décentralisée au niveau des plans de développement des bassins versants.

· La loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’environnement : le public a le droit de participer à toutes les procédures et décisions qui pourraient avoir un effet négatif sur l’environnement.

· Le décret n° 96-894 du 08 novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement : 

Article 16 : Le projet soumis à l’étude d’impact environnemental fait l’objet d’une enquête publique. L’étude d’impact environnemental est portée à la connaissance du public dans le cadre de cette enquête et constitue une pièce du dossier.

· Le Code de l’Environnement promulgué en 1996 a permis de préciser cette exigence dans l’article 35.6 qui mentionne l’obligation de diffuser l’information relative aux programmes ou projets de développement ; les Etudes d’Impacts de ces projets doivent donc prendre en compte et définir les modalités de participation des notables locaux, de la Société Civile, des ONG et des groupes cibles de la population aux prises de décision entrant dans le cadre de la définition de ces projets. 

· De plus, dans le cadre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) cette réforme permet de passer d’une approche sectorielle et centralisée de l’eau à une approche intégrée de vie concernant les différents types de populations, intégrant de ce fait l’ensemble des activités économiques qui en sont tributaires, dans le respect d’un équilibre consenti avec le milieu.

· Le Projet d’Urgence d’Infrastructures Urbaines (PUIUR) met l’accent sur la nécessité de l’information et de la participation du public. 

· Dans le domaine foncier, le pouvoir traditionnel est associé au système de gestion des conflits concernant la réquisition de terres.

5.2.6.2. Actes sur la gestion du foncier

Au niveau du secteur foncier l’implication des populations est mise en évidence à travers les textes réglementaires suivants :

· la loi n° 98 -750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural qui précise les caractéristiques du Domaine Foncier Rural et natures des droits (coutumiers) qui s’y exercent. 

· le décret du 25 novembre 1930 réglemente l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire en Afrique Occidentale Française.

· le décret n° 95-817 du 29 septembre 1995 fixe les règles d’indemnisation pour destruction de cultures.

· l’arrêté n° 4028 du 12 mars 1996 porte sur la fixation du barème d’indemnisation des cultures. 

5.2.6.3. Code du Travail

· la loi n° 95-15 du 12 janvier 1995, portant Code du Travail, tel que modifiée par la loi n° 97-400 du 11 juillet 1997 réglemente le secteur de l’emploi ou des activités professionnelles. Le Code du Travail est applicable sur tout le territoire de la République de Côte d’Ivoire. Il régit les relations entre employeurs et travailleurs résultant de contrats conclus pour être exécutés sur le territoire de la République de Côte d'Ivoire. Il régit également l’exécution occasionnelle, sur le territoire de la République de Côte d'Ivoire, d’un contrat de travail conclu pour être exécuté dans un autre Etat. 

· la loi n° 99-477 du 2 août 1999 Portant code de prévoyance sociale qui institue un Service Public de la Prévoyance Sociale ayant pour but de fournir des prestations à l’effet de pallier les conséquences financières de certains risques ou de certaines situations, en matière :

i) d’accidents du travail et de maladies professionnelles ;

ii) de maternité ;

iii) de retraite, d'invalidité et de décès ;

iv) d’allocations familiales.

5.3. Cadre institutionnel

La procédure pour réaliser les évaluations environnementales en Côte d’Ivoire implique plusieurs intervenants. Pour le présent projet, le cadre institutionnel concerne les Institutions Publiques Nationales dont les niveaux d’intervention seront divers, à tous les stades de mise en œuvre du projet. Ces interventions se feront sous forme de contrôle et de vérification de conformité environnementale, d’assistance et d’appui lors de la mise en œuvre des mesures visant à supprimer, réduire, compenser les conséquences dommageables du projet sur l’environnement. On retiendra les institutions ci-dessous.

i) Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts

Le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts a en charge la politique environnementale. Il est donc chargé de la conception et de la mise en œuvre de la politique nationale pour la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles à travers deux Directions Générales ; notamment : la Direction Générale de l’Environnement et la Direction Générale des Eaux et Forêts.
Les directions centrales de la Direction Générale de l’Environnement réalisent leurs actions en collaboration et en liaison avec les structures sous tutelles du Ministère. 
Dans le cadre de ce projet, des structures sous tutelle de ce Ministère interviendront :

· l’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE) établie par le décret 97-373 de juillet 1997: cette agence a pour mission d’assurer la coordination de l’exécution des projets de développement à caractère environnemental, d’effectuer le suivi et de procéder à l’évaluation de projets du PNAE, de constituer et de gérer le portefeuille des projets d’investissements environnementaux, de pratiquer aux côtés du Ministère chargé de l’Economie et des Finances à la recherche de financement, de garantir la prise en compte des préoccupations environnementales dans les projets et programmes de développement, de veiller à la mise en place et à la gestion d’un système national d’informations environnementales, de mettre en œuvre la procédure d’étude d’impact ainsi que l’évaluation de l’impact environnemental des politiques macro-économiques, de mettre en œuvre les Conventions Internationales dans le domaine de l’environnement et d’établir une relation suivie avec les réseaux d’ONG. Elle inclut un Bureau d’Etude d’Impact Environnemental (BEIE) dont les attributions fixées par l’Article 11 du décret n°96-894 du 8 novembre 1996 sont entre autres : 

· l’assistance technique aux différentes structures impliquées dans la protection de l’environnement, notamment l’Administration, les ONG et tous les autres partenaires au développement (bureaux d’études, sociétés privées, bailleurs de fonds, etc.…) ;

· l’enregistrement et l’évaluation des Constats d’Impact et des Etudes d’Impact Environnemental aux fins d’approbation ou d’autorisation, sous le sceau du Ministre chargé de l’Environnement ;

· l’audit et le suivi des mesures préconisées par l’Etude d’Impact Environnemental ;

· l’organisation des enquêtes publiques, avec les administrations concernées ;

· la diffusion en cas de besoin, des informations susceptibles d’éclairer objectivement l’appréciation des mesures envisagées et de leurs portées.

· le Centre Ivoirien Anti-pollution (CIAPOL) a pour mission de lutter contre les pollutions et prévenir les risques et nuisances engendrés par les activités économiques, qu’elles soient industrielles ou agricoles, en application de la législation et de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement, participer à l’évaluation de la qualité écologique, de l’eau et de l’air, exécuter la politique générale de la maîtrise des pollutions d’origine industrielle. Quatre (4) objectifs majeurs sous-tendent les missions du CIAPOL : 

· réduire la pollution industrielle à terme dans les zones industrielles ;

· veiller aux problèmes de sécurité et de risques pour la protection des travailleurs, des populations et de l’outil de production ;

· veiller à une utilisation rationnelle des matières premières entrant dans les processus de fabrication et surtout à une économie des ressources en eau ;

· promouvoir l’utilisation des technologies peu polluantes et favoriser la valorisation des sous-produits et des déchets industriels.

· l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) est chargé de la restructuration et de la gestion des pars nationaux et des réserves. L'OIPR a la charge de toutes les activités liées aux aires protégées du pays.

· La Société de Développement des Forêts (SODEFOR) : elle est chargée de la gestion du domaine permanent de l'Etat, notamment des forêts classées. Mettant en œuvre la politique de développement forestier du pays, la SODEFOR a la tâche de mettre en œuvre des modèles de gestion permettant l'exécution du Plan Directeur Forestier (PDF), la valorisation des produits forestiers et l'enrichissement du patrimoine forestier national.

· Les Directions régionales de l’Environnement : les Directions Régionales exercent, chacune dans sa circonscription, les compétences techniques dévolues au Ministère de l’Environnement et Eaux et Forêts. Au nombre des Directions régionales fonctionnelles, on peut citer les Directions Régionales de la région des Lagunes (Abidjan), de la région des Lacs (Yamoussoukro), de la région de la vallée du Bandama (Bouaké) et de la région du Bas-Sassandra (San Pedro).

ii) Le Ministère des Infrastructures Economiques

Ce Ministère a pour mission de gérer les infrastructures et le domaine public de l’Etat. La Direction de l’Hydraulique Humaine de ce Ministère s’occupe de l’alimentation des populations en eau potable, de la collecte des données et des mesures hydrologiques. 
C’est en 1973 que le Gouvernement a lancé le programme national d'Hydraulique Humaine en vue de permettre l’accès à l’eau potable à toutes les couches de la population (1 point d’eau équipé d’une pompe à motricité humaine pour les villages et campements d’au moins 1000 habitants ; station de traitement, de stockage et réseau de distribution dans le cas des villes).

La Direction de la Météorologie Nationale (DMN/SODEXAM) collecte les données climatologiques. Ses relations avec les structures sous-régionales lui permettent de jouer un rôle important dans l’Organe National de Coordination de la Convention pour la Lutte contre la Désertification.

iii) Le Ministère chargé de l’Economie et des Finances 

Ce département exerce les attributions relatives à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi de la politique du Gouvernement en matière économique, financière et monétaire. A ce titre il contribue au financement des activités des projets liés aux ressources en eau et assure la sécurisation du Fonds National de l’Eau (FNE) à travers la Banque Nationale d’Investissement (BNI).

iv) Le Ministère de la Santé Publique et de l’Hygiène

Le ministère, à travers le service d’hydrologie de l’Institut National d’Hygiène Publique (INHP), contrôle la qualité de l’eau de consommation et lutte contre les maladies liées à l’eau.

v) Le Ministère de l'Agriculture

Le Ministère de l’Agriculture a en charge la mise en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière d’Agriculture. A ce titre, ce département a l’initiative et la responsabilité des actions en matière de production végétales, de formation, de promotion des exploitations agricoles, de négociation et de suivi des accords internationaux et de développement. Au titre du développement rural, il est responsable de la gestion du domaine rural et de mise en œuvre du code foncier rural. 

vi) Le Ministère de la Construction et de l'Urbanisme et de l’Habitat
Ce Ministère assure la gestion des réseaux d’assainissement des eaux usées domestiques et industrielles ainsi que le drainage des eaux de pluies ; il délivre les permis de construire, planifie l’aménagement des terrains urbains, organise l’habitat, l’urbanisation, et la construction des ouvrages publics importants.
vii) Le Ministère de l’Intérieur 
Ce Ministère est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière d’Administration du Territoire, de décentralisation, de dépôt légal, d’identification des populations, de Cultes, d’immigration et d’émigration, de sécurité intérieure et de la protection civile. La décentralisation confère un rôle important aux collectivités locales et territoriales en matière de Gestion de l’environnement. De ce fait, ce Ministère est concerné en raison de l'implication des collectivités territoriales et locales (Communes, districts, etc.) qui en dépendent. Il a un rôle de sensibilisation des populations à la participation au développement local.
viii) Le Ministère des Mines et Energie 

Ce Ministère contrôle l’utilisation des énergies renouvelables (dont la houille blanche), via sa direction de l’énergie. Il s’occupe également de l’exploitation des mines et des hydrocarbures. 

ix) Le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

Les universités, centre et instituts de recherches et laboratoires sont impliqués dans la problématique de la gestion de l’environnement. Leurs compétences touchent tous les domaines concernés par la problématique de l’environnement (milieu physique, naturel et humain). Ils collaborent volontairement avec les structures étatiques chargées de l’environnement, suivant une longue tradition de coopération. Nous citerons plus particulièrement :

· le Centre de Recherche en Ecologie (CRE) avec sa station LAMTO

· l’université d'Abobo-Adjamé et son centre des Sciences et Gestion de l'Environnement

· l’Institut de Géographie Tropicale (IGT)

· l’Institut de Recherche sur les Energies Renouvelables (IREN)

· le centre National de Floristique (CNF)

· le Laboratoire de physique de l'atmosphère de l'Université de Cocody

· le laboratoire National d'Essais, de Métrologie et d'Analyses (LANEMA).

x) La Société de Distribution d’Eau en Côte d’Ivoire (SODECI)

Dans le cadre d’un contrat de concession signé avec l’Etat depuis 1987, la SODECI est en  milieu urbain, le service public de distribution d’eau. Au 31 décembre 2002, la SODECI a utilisé 139 centres et 10 secteurs pour gérer le réseau urbain d’adduction d'eau d’une longueur cumulée de 11.354 km. Le nombre total d’abonnés était de 550.000 répartis entre 618 localités. Ces localités sont alimentées par 307 centres de production dans des localités à adduction autonome, composés de 510 forages et 76 usines de traitement. Fin 2002, on estimait le taux de couverture à 75%. Avec la crise, celui-ci a baissé de 40 à 45% en tenant compte du déplacement vers Abidjan d’environ 1 million de réfugiés, suivant des informations provenant de la DHH. 
xi) Les structures privées et ONG 

Dans le domaine de l’environnement, il existe une centaine d’ONG en grande partie organisée en réseaux. Environ 80 ONG constituent la Fédération des Réseaux des ONG et Associations de l’Environnement (FEREAD) et 40 autres sont en train de créer une Union des associations partenaires d’un programme initié par le PNUD, qui finance les microprojets environnementaux des ONG locales. Les ONG nationales restent encore au stade embryonnaire en matière d’autofinancement. L’exécution de leurs programmes est conditionnée au financement externe par les bailleurs de fonds. Nous devons relever aussi que les capacités administratives et organisationnelles de la plupart de ces ONG demeurent bien limitées et permettent rarement de répondre aux appels d’offres des bailleurs de fonds.

Dans le secteur de fourniture d’eau potable et de l’assainissement, il existe des ONG nationales et internationales qui sont actives en Côte d’Ivoire. A l’occasion de la crise ivoirienne certaines d’entre elles ont été très actives :

· Comité International de la Croix Rouge (CICR): est une organisation indépendante et neutre qui s’efforce d’apporter protection et assistance aux victimes de la guerre et de la violence armée. Depuis janvier 2004, sur financement des institutions financières, le CICR fournit à la SODECI des réactifs nécessaires au traitement de l’eau et aux analyses de laboratoire (y compris bactériologiques), des équipements et des pièces détachées. Elle accorde un appui technique et logistique aux stations de potabilisation localisées dans les différentes préfectures des zones ex assiégées.

· Action Contre la Faim (ACF) : elle intervient dans la Région des Savanes, Département de Korhogo. Les actions de ACF visent à l’amélioration de la qualité de l’eau et à garantir son accès pour une population supplémentaire de 62.500 personnes ; elle vise également à réduire leur morbidité et mortalité associées aux maladies hydriques à travers la pose de 200 pompes neuves et la réhabilitation de 250 points d’eau dans environ 180 villages.

· CARE France : cette structure est présente dans les Régions Vallée du Bandama et des Savanes, Villes/zones rurales de Bouaké et Korhogo et contribue à l’approvisionnement en eau potable de la population à travers la réhabilitation ou création de pompes dans 21 villages de Bouaké et dans 29 villages de Korhogo.

· Centre Régional pour l’Eau Potable et l’Assainissement à faible coût - Centre National Côte d’Ivoire (CREPA-CI) : il intervient dans la Région de la Vallée du Bandama, précisément dans le Département de Katiola dans le cadre de l’expérimentation de l’outil de gestion professionnalisé de l’hydraulique rurale dans 6 sous-préfectures.

· ALISEI : Organisme de Coopération Internationale contribue à la réhabilitation des installations hydrauliques (210) et au renforcement des capacités de gestion à travers la formation de 420 artisans réparateurs de pompes villageoises à l’entretien dans la Région de Denguelé, Département d’Odienné ainsi que la création d’un fonds communautaire pour l’entretien des pompes alimentées par des contributions financières de la vente de l’eau.

· Réseau Internationale Eau, Femmes et Pouvoir de Décisions section CI : il présente dans Région de la Vallée du Bandama, Bouaké et Sakassou et assure la formation des femmes leaders rurales dans la gestion des systèmes HVA et HV.

· Institut Européen de Coopération et de Développement (IECD) : en partenariat avec L’ONG ivoirienne ILES Organisation Saint Ignace de Loyola d’Etudes Economiques et Sociales qui intervient dans la Région des Savanes, Départements de Korhogo, Ferkessedougou, Tengrela et a pour rôle entre autre la création des comités de gestion des points d’eau, la dotation de pièces de rechange des pompes et la construction des latrines expérimentales.

· Animation Rurale de Korhogo (ARK) : cette organisation intervient dans les Départements de Korhogo, Ferkessédougou, Boundiali et Bouna et participe à la réhabilitation, l’équipement et la gestion durable des points d’eau potables de 130 villages, à la formation d’artisans villageois et locaux pour le dépannage et la fabrication de pièces de rechanges des pompes.

5.4. Politiques opérationnelles en matière d’environnement

5.4.1. Politiques opérationnelles de la Banque mondiale en matière d’environnement

Dans le cadre de sa politique de sauvegarde de l’environnement, la Banque Mondiale dispose des directives qui doivent être prises en compte dans des projets qu’elle finance. Dans le cadre du présent projet l’on peut se référer aux politiques opérationnelles suivantes :  
· Politiques opérationnelles PO/PB 4.01-Etude d’Impact Environnement : (1) la Banque exige que que les projets qui lui sont présentés pour financement fassent l’objet d’une évaluation environnementale qui contribue à garantir la protection de l’environnement. Ces directives donnent les procédures de la réalisation des évaluations environnementales.
· Politiques opérationnelles PO/PB 4.04-Habitat naturel : la conservation des habitats naturels, comme toute autre mesure de préservation et d’amélioration de l’environnement, est essentielle au développement durable à long terme. La Banque à travers cette directive, appuie la protection, le maintien et la réhabilitation des habitats naturels.

· Politiques opérationnelles PO/PB 4.12-Réinstallation involontaire de personnes : cette directive a pour objet de réinstaller les personnes déplacées dans des conditions identiques ou meilleures. Pour ce faire le plan de réinstallation doit être conçu et exécuté comme des programmes de développement. 

5.4.2. Cadre politique de réinstallation des populations susceptibles d’être affectées dans le cadre de la mise en œuvre du PUIUR

Une politique de réinstallation des populations susceptibles d’être déplacées dans la mise en œuvre du PUIUR a été élaborée par la Cellule de Coordination. Il décrit les objectifs, principes et procédures qui guideront le déplacement et la réinstallation éventuelle des populations. Il clarifie également les règles applicables à l’identification des personnes qui sont susceptibles d’être affectées par la mise en œuvre des activités du PUIUR. Il prend en compte les exigences de la Politique de sauvegarde de la Banque Mondiale contenue dans le PO 4.12-réinstallation involontaire  de décembre 2001 et celle de la législation ivoirienne. 
5.4.3. Catégorisation environnementale du projet

Ce projet peut être classé dans la catégorie environnementale et sociale B de la Banque Mondiale. En effet, de part leur nature, les travaux d’AEP qui seront entrepris en milieu urbain (fourniture et pose de conduites, construction de bornes fontaines et leur raccordement aux réseaux existant, tranchées pour les réseaux d’eau, abattage d’arbres fruitiers essentiellement, déplacement des activités commerciales, des activités artisanales et des périmètres maraîchers implantés dans les emprises, coupure de voie et suspension de la circulation, déplacement de réseaux d’électricité, déplacement de plus de 200 personnes, etc.) ne génèreront pas d’impacts remarquables non maîtrisables. 

L’analyse environnementale et sociale des différents sites des travaux montre que : 

· aucun écosystème remarquable ou protégé ne sera touché directement par les travaux ou l’exploitation des équipements ; 
· aucun site archéologique ou religieux connu ne sera affecté par le projet ; 

· aucune activité importante ne sera supprimée définitivement ; 
Les emprises des travaux font partie du domaine public des voies de communication réservées à cet effet. 
Les effets négatifs sur la population seront majoritairement peu importants par rapport aux avantages socio-économiques et d’hygiène publique (diminution des coupures d’eau, amélioration de la qualité de vie de la population par la réduction des maladies hydriques, suppression des corvées d’eau pour les femmes, création d’activité génératrice de source de revenu) qui découleront de l’exploitation des réseaux et de l’assainissement qui lui est lié directement.

En ce qui concerne le foncier, les installations sont réalisées sur des domaines publics réservés à ces types des travaux. L’Etat est propriétaire des couloirs identifiés pour la pose des conduites. L’occupation de certaines parties de l’emprise engendrera sans aucun doute un déplacement involontaire des installations qui s’y trouvent pendant la phase des travaux. La présente étude fera des recommandations sur la prise en compte des effets négatifs qui seront induits par les travaux. Ceci en relation avec la législation ivoirienne  et des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale

La tarification de l’eau induira un impact socio-économique à prendre en compte du fait que la majorité des familles ont des conditions financières difficiles et sont dans l’incapacité matérielle de payer un raccordement privé ; pour y pallier, on veillera en plus de l’installation des bornes fontaines, l’organisation des abonnements promotionnels avec des tarifs sociaux. 

6. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
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L’identification des enjeux permet de connaître les composantes du milieu qui méritent une attention particulière et les préoccupations majeures des parties prenantes au projet. 

Les principaux enjeux du projet se déclinent comme suit :

· la perte d’espèces végétales et animales dans la zone du projet ;

· les avantages et les risques sanitaires et sécuritaires ;

· la contribution à la réalisation de la politique de développement des infrastructures d’AEP de la Côte D’Ivoire ;

· les retombées économiques pour les populations ;

· la perte de biens (patrimoine socioculturel, habitats, plantations, cultures maraîchères…) des populations affectées ;
· la perturbation de la circulation routière ;
· la coupure d’eau ;
· le déplacement de réseaux. 

6.1. Perte des espèces végétales et animales dans la zone du projet

Le couvert végétal dans la zone du projet est caractérisé par la végétation urbaine composée d’acacias, d’amandiers,  et des palmiers, plantés par les collectivités en bordure des voies ou par des riverains. Ces arbres sont rencontrés le long du boulevard de Marseille à Treichville, le boulevard VGE, le couloir de la conduite le long de l’ancienne de Bingerville et la route d’Abatta. 
Sur le plan paysager, la destruction de cette végétation pendant les fouilles en trachées constitue une préoccupation majeure pour les riverains. 
Les travaux vont détruire et même fragmenter des habitats de faune. En tout état de cause, il y aura une perte d’espèces végétales et animales du fait de la mise en œuvre du projet.

6.2. Avantages et risques sanitaires et sécuritaires
Les enjeux sanitaires et sécuritaires se réfèrent aux avantages et risques liés à la santé et à la sécurité.

En effet, pendant les travaux, les nuisances diverses affecteront les populations riveraines. Les risques d’accidents seront également lésion.

La couverture en EP des quartiers concernés par le projet va réduire considérablement la prévalence de certaines maladies hydriques et celles liées à l’ingestion de l’eau non potable telle que l’eau des rivières et des puits. Il en sera de même des longues files d’attente devant les points de vente d’eau.
Ceci constitue un enjeu majeur pour le projet, car ces populations feront des économies d’échelle en matière de santé, de temps et vont s’investir dans des activités de développement socio économique.

6.3. Contribution à la réalisation de la politique de développement des infrastructures d’AEP du pays
La politique de développement des infrastructures d’AEP et l’approvisionnement en eau potable des villes et villages de Côte D’Ivoire constituent depuis un certain temps une préoccupation permanente et majeure pour le Gouvernement ivoirien d’où l’élaboration de stratégies dans ce domaine (voir cadre politique et réglementaire, politique en AEP ci-dessus). La mise en œuvre du PUIUR dans son volet EP permettra de fournir de l’eau aux quartiers précaires de la ville d’Abidjan qui avaient des difficultés d’AEP et de renforcer l’alimentation en EP de la zone Nord et Sud d’Abidjan qui souffrent depuis longtemps de la pénurie d’eau. 

6.4. Retombées économiques pour les populations
De l’exécution jusqu’à son exploitation, l’incidence économique du projet sera fort appréciable pour les populations locales. De nombreux matériaux entrant dans la partie génie civil seront acquis dans les quincailleries. La main d’œuvre locale sera sollicitée parmi les populations des quartiers et villages concernés. En effet, le projet favorisera la création d’emplois pour les membres des communautés, notamment pour les jeunes. Sa réalisation va nécessiter l’afflux de personnes venus d’horizons divers. Toute chose qui va accroître la demande en consommations diverses. Les retombées économiques seront donc importantes pour les quartiers et les communes directement concernés. 

6.5. Perte de biens pour les populations affectées par le projet (PAP)
Des commerces, des installations classées (stations services), des habitations, des kiosques, des parcelles maraîchères etc… se situent dans les emprises réservées aux travaux. Les zones des travaux les plus encombrées sont le boulevard de Marseille, le boulevard VGE, le tracé de la conduite entre le réservoir de la Djibi et la station de traitement de la Riviera, le boulevard Latrille.

Il y aura par conséquent un déplacement involontaire de personnes affectées par le projet (PAP) et perte temporaire ou permanente de revenus. 
Cette affaire constitue un enjeu majeur pour les PAP et nécessite une prise en compte participative de cette dimension socio économique à toutes les étapes de la mise en œuvre du projet.

6.6. Perturbation de la circulation routière et accès aux propriétés
A l’occasion des travaux de fouilles en tranchée et de pose de conduite des voies et des accès aux domaines des riverains seront affectés par les travaux.

Cette situation entrainera la perturbation de la circulation des automobilistes et des piétons. La perturbation de la circulation routière sera importante sur certaines grandes voies telles que les boulevards de Marseille, VGE, et la voie entre le réservoir de la Djibi et la station de traitement de la Riviera. Il en sera de même pour les accès aux domiciles et diverses activités situées le long de ces voies.
6.7. Coupure d’eau. 

Le raccordement des nouveaux réseaux à l’existant va sans aucun doute entrainer des coupures d’eau dans les communes de Treichville, Koumassi, Port-Bouët, Marcory, Angré et Riviera.

L’information devrait être suffisamment diffusée pour permettre à la population de prendre les précautions d’usage.
6.8. Déplacement de réseaux  

Dans les emprises des travaux de construction des réseaux de l’île de Petit-Bassam, de la Djibi et de la Riviera Palmeraie il existe divers réseaux souterrains (télécommunication, assainissement, électricité,) qui seront affectés pendant les travaux. Déplacement de ces réseaux est prévu dans le marché de l’entreprise des travaux. Pour ce faire l’entreprise devra associer les différents concessionnaires au moment de leur déplacement. 
7. VARIANTES DU PROJET  
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Les rapports des études techniques réalisées pour les présents travaux constituent les documents de dase qui ont été demandés au Maitre d’Ouvrage par le Consultant au démarrage de l’étude. Jusqu’à la rédaction du présent document aucun rapport technique n’a été transmis au Consultant par le Maitre d’Ouvrage, ceci malgré les demandes adressées à l‘ONEP par courrier  (cf. Annexe 1) et verbalement au cours des différentes rencontres. 

Dans la conduite d’une étude d’impact environnemental, ces rapports constituent des documents d’aide à la décision, notamment le choix des tracés des conduites, les contraintes techniques liées aux travaux, les coûts et délai de réalisation des travaux, les méthodes d’exécution des travaux (mécaniques ou manuel), les moyens matériels et humains mobilisés, etc.

En absence de ces documents, les données techniques qui ont orientées l’étude ont été obtenues par les mémoires descriptifs de certains travaux, les plans de localisation des conduites de l’Ile de Petit Bassam et de la Riviera Palmeraie et des exposés faits par l‘ONEP lors des visites des couloirs des travaux.

Sur la base de ces informations et des enjeux environnementaux identifiés sur le terrain, des variantes des travaux ont été analysées au cours de l’étude. Les travaux concernés sont : 

· les travaux de renforcement du réseau eau potable de l’Ile de Petit Bassam ;

· la construction de bornes fontaines dans les quartiers de Boribana dans la commune d’Attecoubé et à Adjamé village dans la commune d’Adjamé.
7.1. Variantes des travaux de renforcement de l’Ile de Petit Bassam 

7.1.1. Rappels des tracés des conduites

Les travaux de fourniture et de pose de conduites d’eau potable pour le renforcement du système AEP sur l’Ile de Petit-Bassam concernent les zones suivantes :

· le Pont Félix Houphouët Boigny qui relie Plateau et Treichville : les travaux consisteront à déposer l’une des deux conduites fonte DN 400 qui passent sous le pont et son remplacement par 450 mètres linéaires de conduite fonte DN 600 ; 
· la section du Boulevard de Marseille située entre le Pont Félix Houphouët Boigny et le rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville : les travaux consisteront à la pose de 325 mètres linéaires de fonte DN 500 et 1660 mètres linéaires de fonte DN 400. Le tracé de la conduite est situé sur le côté droit du Boulevard de Marseille. Il part du château d’eau situé à la descente du pont Félix Houphouët au rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville ;
· la section du boulevard de Valéry Giscard D’Estaing située entre le carrefour du camp de gendarmerie de Koumassi et l’entrée de Port Bouët : 1420 mètres linéaires de conduite fonte DN 400 seront posés le long Boulevard Giscard d’Estaing. Le tracé de la conduite se situe sur le côté gauche dans le sens Port-Bouët, entre le carrefour du camp de gendarmerie de Koumassi et le Carrefour Akwaba. 
· le boulevard de l’aéroport Félix Houphouët Boigny : 3345 mètres linéaires de conduite de fonte DN 300 seront posées le long de la route de l’aéroport. Le tracé de la conduite part du carrefour Akwaba au château d’eau de l’aéroport international Félix Houphouët Boigny de Port –Bouët. Il est situé sur le côté gauche de la route dans le sens de l’aéroport. 

A l’exception du couloir technique du Pont Félix Houphouët Boigny, toutes ces zones ont été visitées de manière approfondie. Sur l’ensemble de ces tracés des conduites, seul le tracé du Boulevard de Marseille située entre le château d’eau et le rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville a imposé l’étude de variantes. Ceci à cause des encombrements importants constatés sur des endroits du tracé. 
7.1.2. Variantes étudiées
L’analyse des variantes a porté sur la possibilité qu’il y a à éviter les encombrements importants existants à des endroits du tracé initial. Cette analyse a porté principalement sur deux zones :
· PK0-PK 0,35 : première section du tracé, située entre le réservoir et la société GAZAAR
	
	Variante A (Tracé initial)
	Variante B
	Variante C 

	Itinéraire
	· Réservoir-traversée Bld VGE- SONATT-Société KHM- Société GAZAAR (sur 348 mètres linéaires)
· 
	· Réservoir-traversée Bld VGE- SONATT-Société KHM- Société GAZAAR
	· Réservoir-le long du mur SODECI-Face Société GAZAAR-Traversée Bld VGE (sur 348 mètres linéaires)
· 

	Emplacement du tracé
	· Passage sur le trottoir, bande de terre située entre la limite des domaines privés et la route
	Passage sous chaussée de la contre allée
	· Le long du mur de SODECI jusqu’en face de la Société Société GAZAAR, traversée le Bld VGE

	Encombrement
	· Occupation des aménagements importants des Sociétés, 
· Entrées des sociétés

· 2 poteaux électriques BT
	· Circulation locale faible
· Entrées des sociétés
	· 2 arbres de petit diamètre

	Effets négatifs
	· Destruction des aménagements

· Destruction et remise en place du bitume

· Suppression des entrées

· Déplacement des poteaux BT
	· Destruction et remise en place du bitume 
	· Destruction des arbres

· Destruction et remise en place du bitume

	Effets positifs
	-
	· Réduction des personnes à déplacer
	· Réduction des personnes à déplacer

	Contrainte ou Risque
	
	
	· Existence de réseaux d’assainissement souterrains 
· Poteaux électriques  


Sur cette section l’option retenue est la variante B.
· PK0 0,815 –PK 0,991 : section du tracé située entre la gare de SITARAIL au droit du carrefour OUEZZIN Coulibaly et la station service OILIBYA

	
	Variante D (Tracé initial)
	Variante E
	Variante F 

	Itinéraire
	Côté droit du Boulevard de Marseille. Gare SITARAIL-Station Service OILIBYA
	Côté droit du Boulevard de Marseille. Gare SITARAIL-Station Service OILIBY
	Déviation du tracé sur le côté gauche du Boulevard de Marseille : 

· Gare SITARAIL-Traversée Bld Marseille-SIVCO- Restaurant BOTEGA-Société SOCOMELEC-Traversée de Bld Marseille -Station Service OILIBYA

	Emplacement du tracé
	· Passage sur le long du mur (Bande de terre située entre le mur de SITARAIL et la route)
	· Passage sous chaussée à la limite des magasins (80 mètres linéaires)
	· Passage sous chaussée à la traversée du boulevard
· Passage sur le domaine public limité par la route et les propriétés privées
· Passage sous chaussée à la traversée du boulevard 

	Encombrement
	· Construction de 38 magasins en geobéton

· 3 moyennes activités (maquis et kiosque de LONACI)
	· Néant
	· Réseaux souterrains et aériens, entrée des sociétés

	Effets négatifs
	· Destruction des magasins 

· Déplacement  des trois activités
	· Réduction de la chaussé, perturbation de la circulation, destruction et réfection de la chaussée,
	· Destruction et remise en place du bitume
· Déplacement de réseaux souterrains et aériens.

	Effets positifs
	
	· Réduction des personnes à déplacer
	· Réduction des personnes à déplacer

	Contrainte ou Risque
	· Obtenir l’avis de l’accord de la Mairie de Treichville
	· Augmentation du coût des travaux
	· Augmentation du coût des travaux
· Poteaux électriques 
· Réseaux d’assainissement souterrains


A l’analyse, les variantes B et E en phase de construction du réseau sont celles qui auront des effets sur l’environnement les plus facilement maitrisables sur ces deux sections du tracé de la conduite.

7.2. Variantes des travaux de construction de bornes fontaines  

La construction des bornes fontaines dans les quartiers vise à résoudre partiellement le problème d’accès à l’eau potable des populations bénéficiaires à moindre coût. Si la construction des bornes fontaines permet d’atteindre l’objectif visé dans la majorité des sites, dans d’autres quartiers les bornes fontaines sont inappropriés pour répondre aux besoins d’eau des populations où le manque d’espace n’a pas permis de localiser un site. Ces différents problèmes sont présentés dans ce qui suit. 

7.2.1. Quartiers jugés inappropriés pour l’implantation de bornes fontaines 

7.2.1.1. Adjamé village 

Le quartier Adjamé village est situé dans la Commune d’Adjamé. Le site identifié pour l’implantation de la borne est situé dans un sous quartier du village Adjamé. On rencontre des habitations de type cours communes occupées par plusieurs ménages.
Le problème de l’alimentation en eau potable des populations vient du fait que cette partie du village est insuffisamment équipé en réseau d’eau potable. Cette situation rend cher le coût du branchement des maisons au réseau existant. 

Les entretiens avec les populations ont montré que la préoccupation des habitants est d’avoir un réseau à proximité des concessions pour effectuer des branchements domestiques. 

Pour eux, le projet est approprié aux quartiers précaires et doit être substitué à la pose de  quelques mètres linéaires de réseau tertiaire d’eau potable.

7.2.1.2. Adjamé Bracody 

Situé dans la commune d’Adjamé, le quartier Adjamé Bracody est un quartier moderne à habitat collectif. Ce quartier construit par une opération immobilière de l’état a bénéficié des commodités d’un quartier structuré : rues bitumées, éclairage public et abonnement individuel des ménages en eau potable et en électricité. Le quartier est régulièrement approvisionné en eau potable.

De ce qui précède, il a été recommandé d’affecter la borne fontaine d’Adjamé Bracody à un autre quartier, notamment le quartier WATT CITY.

Watt City est un quartier précaire d’Adjamé qui ne dispose pas des commodités d’un quartier moderne : pas de lotissement, pas d’électrification, inexistence de téléphonie, absence d’adduction d’eau potable.

Il est situé à proximité du cimetière de Williamsville. Il est délimité à l’est par les 2 Plateaux, à l’ouest par le quartier MACACI, au nord par le cimetière et au sud par Williamsville.
L’approvisionnement en eau se fait  à partir des branchements des compteurs placés à plus de 600 m du réseau le plus proche. 

7.3. Manque d’espace approprié pour l’implantation des bornes fontaines 

Cette situation concerne le quartier précaire Boribana situé dans la commune d’Attecoubé. Le site identifié pour l’implantation de la borne fontaine est situé à proximité d’une grande voie de circulation. L’emplacement de ce site pose un problème de sécurité pour les personnes qui voudraient s’approvisionner en eau, surtout les enfants. La recherche d’un autre site dans le quartier en collaboration avec les responsables a été infructueuse.

Compte tenu de cette situation la population propose la pose des conduites d’eau dans les ruelles du quartier pour leur permettre de s’abonner à des coûts promotionnels.
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8.1. Zones d’influence directe des travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de l’Ile de Petit Bassam 

8.1.1. Définition des tracés des conduites du réseau de l’Ile de Petit Bassam

On distingue trois tracés pour  l’Ile de Petit- Bassam. Il s’agit : 
· tracé du Pont Félix Houphouët Boigny ;
· tracé réservoir-rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville ;  
· tracé Carrefour camp gendarmerie de Koumassi-monument Akwaba-Réservoir de l’aéroport international Félix Houphouët Boigny de Port -Bouet.
8.1.1.1. Le tracé du Pont 
Compte tenu de l’insécurité signalée à cet endroit, le Consultant n’a pas pu visiter le tracé de manière approfondie. Il faut noter que le tracé est situé dans le couloir technique du pont. Plusieurs réseaux y sont déjà installés : le chemin de fer, les réseaux de télécommunication, électricité et d’eau potable. 
8.1.1.2. Tracé réservoir Rond point Treichville sur le boulevard de Marseille.

Définition du tracé

Il part du réservoir, situé au quartier France Amérique de Treichville, traverse le boulevard Valery Giscard d’Estaing (VGE) au niveau de la Société Nationale des Transports Terrestres (SONATT) pour se projeter sur le boulevard de Marseille au niveau du magasin de distribution de produits (PAT Ouédraogo). A partir de ce point, il longe le boulevard de Marseille du coté de la SITARAIL jusqu’au rond point du Centre Hospitalier et Universitaire (CHU) de Treichville. Le long de ces voies, le tracé  est implanté sur le côté droit dans le sens réservoir – CHU. 
Principales installations existantes
Diverses installations encombrent le tracé. Ces installations sont constituées de :

· Petites et moyennes activités commerciales et artisanales : ce sont pour la plupart des garages mécaniques, des ateliers de menuiserie et tapisserie, des lavages auto, des ateliers de vulgarisateurs, des ateliers de  réparation de cycles, des point de vente de journaux et de marchandises diverses, des kiosques à café, des restaurants et maquis. 

Ces activités commerciales et artisanales occupent des bâtis précaires constitués de baraques ou hangars en bois couverts de vieilles tôles. On rencontre également des activités qui sont installées dans des magasins en dur ou en géobéton. Quelques unes d’entres elles sont exercées en plein air sur des espaces aménagés en béton (les lavages auto) ou sous des parasols (vente de fruits).
· Grandes activités : il existe des grandes activités telles que des magasins de vente de pièces détachées de véhicules, des boutiques de vente de matériels électroménagers, des services et des stations service. Un centre de santé a été également recensé le long du tracé.
· Divers réseaux : il a été identifié des réseaux téléphoniques, d’adduction d’eau et d’électricité ainsi que des voies de communication (routes bitumées et chemin de fer) ;

· Végétation : cette végétation urbaine est constituée essentiellement d’arbres plantés par la mairie. 
· Pancartes et panneaux publicitaires : le long du boulevard de Marseille de nombreux panneaux publicitaires sont installés par plusieurs sociétés.
8.1.2. Tracé Carrefour camp gendarmerie de Koumassi-Monument Akwaba-Réservoir de l’aéroport
Définition du tracé

Le tracé de la conduite part du carrefour du camp gendarmerie de Koumassi longe le boulevard Giscard d’Estaing jusqu’au Monument Akwaba de Port - Bouët. Il longe ensuite la voie de l’aéroport international de Port-Bouët pour prend fin au réservoir de l’aéroport. 
De Koumassi à l’aéroport, le tracé est implanté du côté gauche le long des voies, jusqu'à l’entrée de la SODEXAM où il traverse la route de l’aéroport pour être connecté au réservoir de l’aéroport.
Principales installations existantes

Moins encombré que le précédent, on distingue sur ce tracé diverses installations constituées : 

· Zone d’habitation : il s’agit de la cité Colombe de Koumassi et celle de l’armée de l’air de l’aéroport. Elles sont de type moderne avec des maisons basses ou en hauteur. A Koumassi, des extensions des habitations ont été aménagées en magasins occupés par plusieurs services. 

· Activités commerciales : on dénombre une station service, un (1) restaurant, trois (3) parcs de vente de véhicules d’occasion sont installés le long du boulevard VGE, des petites vendeuses de fruits concentrées au carrefour d’ancien Koumassi.
· Activités agricoles : la section du tracé occupé par ces activités est celle située entre le carrefour Akwaba de Port-Pouët et l’aéroport international Félix Houphouët Boigny. Ces exploitations agricoles ont deux composantes à savoir : la culture maraichère et les fleurs.

· Les cultures maraichères rencontrées dans la zone sont : la salade, les feuilles comestibles (patate, da, épinard, oignon), du piment, du gombo, de l’aubergine, du concombre et de l’haricot vert. Ce sont des cultures saisonnières et alternatives : chaque cultivateur peut planter plusieurs en même temps pour ne pas connaitre de périodes de diserte.  Généralement les feuilles comestibles rentrent en production 20 à 30 jours après la semence et se récoltent une seule fois. En outre les champs se renouvellent à tout moment de l’année .Cependant l’aubergine, le piment et le gombo peuvent durer de deux (2) à trois (3) mois avant de rentrer en production et se récoltent sur plusieurs mois voir des années. 

· Plusieurs variétés de fleurs sont cultivées dans la zone. Elles servent essentiellement à la  décoration des  domiciles, des services etc. Il s’agit entre autres du palmier rouge, de la fougère, de la queue de renard etc.  Les périodes de maturation des fleurs varient de un (1) mois à un (1)  ou deux (2) ans selon les variétés.

· Divers réseaux : les réseaux rencontrés sont des réseaux de téléphones, les réseaux d’adduction d’eau, les réseaux électriques et les réseaux d’assainissement. Entre Koumassi et Port-Bouët, il existe un ouvrage hydraulique qui relie les baies de Biétri et Koumassi.

· Végétation : environ trente six (36) arbres ont été dénombrés sur le tracé. La majorité est située sur la section monument Akwaba-reservoir de l’aéroport.

· Panneaux publicitaires : repartis sur tout le tracé, le nombre de panneaux publicitaires recensés est de cinquante trois (53).

8.2. Zones d’influence directe des travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de la Djibi 

Le projet de renforcement du réseau primaire de la Djibi porte sur quatre (4) itinéraires : 
· Tracé réservoir vers Abobo baoulé ;

· Tracé réservoir  vers l’institut de théologie ;

· Tracé réservoir vers carrefour salle d’exposition de l’ambassade de chine ; 
· Tracé réservoir vers usine riviera centre.
8.2.1. Tracé réservoir de Djibi vers Abobo baoulé

Définition du tracé

D’une longueur d’environ un kilomètre et demi (1,5 km), le tracé part du réservoir de la Djibi, traverse la route d’Alépé et prend fin à l’entrée du village Abobo Baoulé au droit du mur de la mission catholique. Dans le sens réservoir-Abobo-Baoulé, il emprunte le couloir de la ligne basse tension.
Principales installations existantes

Situé dans un quartier d’habitation en cours de construction, le tracé passe à la limite des lotissement. Avant la traversée de la route d’Alépé on dénombre deux garages.  
8.2.2. Tracé réservoir vers l’institut de théologie

Définition du tracé

La conduite part du réservoir de la Djibi et prend fin au carrefour de l’institut de théologie.  Il longe le réseau électrique moyenne tension sur une distance d’un kilomètre six cents mètres (1 600 m).

Principales installations existantes

Localisé dans un quartier récemment loti, le couloir de la conduite est libre des installations. Cependant il longe sur les deux cents premiers des magasins occupés par des activités commerciales et artisanales.

8.2.3. Tracé réservoir vers carrefour salle d’exposition de l’ambassade de chine

Définition du tracé

Le tracé de la conduite longe le boulevard des Martyrs depuis le réservoir de la Djibi, jusqu’au carrefour de la salle d’exposition l’ambassade de Chine. Le tracé est situé du côté droit en venant du château de la Djibi et sur une distance d’environ deux kilomètres et demi (2,6 km).

Principales installations existantes

Situé dans un quartier résidentiel, le tracé traverse des installations dont les principales sont : 

· Extensions des maisons riveraines : ce sont des parkings ou des jardins aménagés par les riverains sur le domaine public de la voie ;

· Petites et moyennes activités commerciales et artisanales. ces activités sont pour la plupart des garages mécaniques, des ateliers de menuiserie et tapisserie, des ferronneries, des lavages auto, et maquis, des commerces de nourritures (attiéké poissons, pains et condiments, alloko), des salons de coiffure homme, ateliers de couture, des quincailleries, des cabines téléphone, vente de fer à béton, des ventes de planche. 
· Grandes activités : on a également recensé une(1) pharmacie, une (1) banque, deux (2) stations service, des restaurants, trois parcs de vente de véhicules d’occasion, une (1) boulangerie sur ce côté du boulevard. 
· Abris des passagers de bus : quatre (4) arrêts de bus ont été construits par la Société de Transport d’Abidjan (SOTRA).
· Divers réseaux : les réseaux identifiés sur le tracé sont, des réseaux d’électricité, téléphone et d’eau potable. On dénombre une dizaine de voies d’accès des cités périphériques.

8.2.4. Tracé réservoir vers station de traitement Riviera Centre
Définition du tracé

Sur ce tronçon, la conduite est implantée le long de la voie qui relie le réservoir à la station de traitement d’eau de Riviera centre.
Principales installations existantes

Les installations identifiées  dans le couloir retenu pour poser la conduite sont :

· Habitations : le tracé traverse les cités de Djibi 1, Djibi2 et BCEAO. Par endroits de ces cités, des riverains ont en bordure des maisons des jardins et des constructions annexes aux logements. 
· Activités commerciales et artisanales : on rencontre sur le parcourt des garages automobiles, des ateliers de menuiserie et tapisserie, des ferronneries, de lavages auto, de kiosques à café, des petits commerces de nourritures, salons de coiffure, des cabines téléphoniques, des cabarets de ventes de boissons locales (vin de palme), des ateliers de vulgarisateurs, des ventes de planche. Ces activités sont installées dans des magasins ou des baraques construites sur le domaine public de la voie. Les devantures des magasins construits situés au rez-de-chaussée des immeubles sont dallées. 
· Grandes activités commerciales et services : ces activités régulièrement installées sont constituées des quincailleries, des supermarchés, des boutiques de vente de meubles et des appareils électroménagers, des boulangeries, des pharmacies, des stations services, etc. 

· Voirie et réseaux divers : on identifie sur le tracé des réseaux d’électricité, téléphone et d’eau potable. On distingue également des nombreuses rues qui desservent le quartier.
8.3. Zone d’influence directe des travaux de renforcement de la Riviera Palmeraie  

A la Riviera Palmeraie, le réseau prévu a une longueur totale d’environ sept kilomètres deux mètres (7,2 km). Ce réseau est reparti en deux principaux tronçons : 

· Tracé réservoir -route d’Abatta
· Tracé ancienne route de Bingerville-carrefour cité FE KESSE-carrefour route d’Abatta.
8.3.1. Tracé réservoir - route d’Abatta

Définition du tracé

Sur ce tracé, on peut définir deux sections ; 

· la première part du réservoir de la Riviera, longe le couloir des lignes électriques de moyenne tension et traverse la route de Bingerville pour être raccordé sur celui de la voie d’Abatta. La longueur du tracé est estimée à deux kilomètres deux cent mètres (2,2 km). 

· la deuxième section prend son origine au carrefour de la route de Bingerville, longe la route d’Abatta sur une distance de cinq (5) kilomètres. La conduite est implantée à droite en allant vers le village Abatta.
Principales installations existantes

Dans l’ensemble, le couloir de la conduite est situé dans un quartier recensement loti. Le tracé est encore libre de toute occupation. Cependant, des opérations immobilières sont en cours de réalisation sur la route d’Abatta.
8.3.2. Tracé ancienne route de Bingerville-carrefour cité FE KESSE-carrefour route d’Abatta

Définition du tracé

Le tracé constitue une boucle qui part de l’intersection route d’Abatta -ancienne route de Bingerville, longe cette dernière jusqu’au carrefour de l’actuelle route de Bingerville. Sur la route de Bingerville, le tracé de la conduite est implanté sur la côte gauche dans le sens de Cocody et prend fin au carrefour de la route d’Abatta. La longueur totale du tracé est estimée à cinq kilomètre et demi (5,5 km).

Principales installations existantes

Le tracé est situé dans une zone d’extension de la Riviera et de Bingerville. Le long du tracé n’est pas occupé dans l’ensemble. Cependant sur la route de Bingerville, on note la présence d’une station d’essence, de quelques activités commerciales, des artisans installés à la lisière du domaine militaire et des opérations immobilières en cours de réalisation.

8.4. Définition de la zone de construction de 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires 

Les sites d’implantation des bornes fontaines sont des terrains identifiés par la population comme faisant partie du domaine public des quartiers.
Certains sont occupés par des petites activités commerciales, d’autres par contre sont libres de toute occupation. 

La situation des différents sites est indiquée en annexe du rapport.

8.5. Limites des zones des travaux 
8.5.1. Travaux de renforcement des réseaux de l’Ile de Petit Bassam, Djibi et la Riviera 

En dehors du transport du matériel, les travaux de pose des conduites sur l’ensemble des tracés seront circonscrits aux couloirs définis. 

De manière générale l’emprise des travaux est estimée à environ cinq (5) mètres de largeur et deux (2) kilomètres de longueur. Les fouilles des conduites auront une largeur de un (1) à  deux (2) mètres pour des profondeurs variant entre quatre-vingt (80) centimètres et un mètre. Il faut noter que les dimensions de ces fouilles seront définies en fonction des diamètres et des contraintes techniques rencontrées.

8.5.2. Travaux de construction des bornes fontaines
On distingue dans l’ensemble deux principales zones. Il s’agit des sites de construction de la borne fontaine (clôture, cabine de vente et point de prise d’eau) et le couloir de pose des conduites de raccordement au réseau d’eau potable existant.
Chaque borne fontaine occupera au maximum un terrain de dimension 3mx 3m. Par manque d’information, les tracés de pose des conduites de branchement n’ont pas été identifiés dans le cadre de l’étude. Il faut noter que ces conduites seront installées le long des rues existantes.

Les zones des travaux de construction de bornes fontaines seront circonscrits également aux sites ci-dessus décrits.  
8.6. Etat des personnes affectées par les travaux 
8.6.1. Personnes recensées sur le réseau Château d’eau –rond point du CHU de Treichville
Environ quarante (40) personnes seront affectées par les travaux de renforcement du réseau d’eau de Treichville. Sur ces quarante (40) personnes, vingt neuf (29) ont été clairement identifiées ; les onze (11) autres n’étaient pas présents malgré les passages répétés des agents recenseurs. La répartition par sexe donne vingt deux (22)  hommes pour sept (7) femmes. Le revenu journalier par commerçant peut être à six deux cent vingt cinq (6 225) francs CFA. 

Les propriétaires de ces activités emploient en moyenne deux personnes. Chaque employé a en moyenne un salaire mensuel de vingt mille (20 000) francs de CFA. Environ quatre vingt sept (87) personnes (propriétaires et employés des activités) perdront leurs revenus dans le cadre de ces travaux. 
La cessation des activités va influencer les taxes collectées par la mairie. En effet, les activités moyennes installées sur ce site payent une patente mensuelle allant de deux mille cinq cent ( 2 500 ) francs à six mille francs CFA et un taxe d’occupation du domaine public comprise entre trois (3 000 ) et dix mille (10 000 ) francs CFA tandis que les petites activités sont assujetties à une taxe journalière de cent (100) à deux cent (200) francs CFA.
8.6.2. Personnes recensées sur le réseau Camp commando –Aéroport Port-Bouet

Sur ce tracé, on dénombre trente sept (37) personnes susceptibles d’être affectées par les travaux. Il s’agit de dix neuf (19) cultivateurs de maraichères dont trois (3) femmes et de dix huit (18) horticulteurs. Le revenu moyen par production des cultivateurs de maraichères est de quatre cent quatre deux mille huit (442 800) francs CFA. Quant aux horticulteurs, ils gagnent en moyenne cent milles (100 000) francs CFA par mois.

Les propriétaires de ces activités agricoles emploient en moyenne deux (2) personnes dont le salaire moyen mensuel est évalué à vingt (20 000) mille francs CFA. En outre chaque personne a en charge une famille d’au moins  trois (3) personnes. 

Ces activités payent une patente mensuelle de deux mille cinq cents (2 500) francs à la mairie de Port-Bouët, 
8.6.3. Personnes recensées sur le réseau château d’eau Abobo Baoulé extension –CNPS 

Quatre vingt douze (92) personnes ont été identifiées sur ce réseau. Mais lors du recensement, quatre vingt six (86) sur les 92 étaient présentes. On compte vingt cinq (25) femmes parmi ces responsables d’activités. Le revenu moyen journalier de ces commerçants est évalué à huit mille cinq cent (8 500) francs CFA.  

Ces commerçants emploient en moyenne deux (2) personnes. Le salaire moyen par employé varie de quinze mille (15 000) à soixante mille (60 000) francs CFA selon les types d’activité. En outre chaque commerçant a en charge une famille d’au moins trois personnes. La cessation momentanée ou définitive de ces activités  aura des impacts sur plusieurs personnes. 

Les impacts financiers porteront également sur la mairie dans la mesure où ces commerçants payent une taxe mensuelle allant de cinq mille (5 000) à quinze mille (15 000) francs CFA. En outre certains commerçants payent une taxe journalière de cent (100) ou deux cent (200) francs  CFA.
8.6.4. Personnes recensées sur le réseau château d’eau Abobo Baoulé extension –ambassade de Chine 

Environ vingt cinq (25) personnes seront affectées par les travaux de renforcement du réseau d’eau. Sur ces vingt cinq personnes, vingt (20) ont été clairement identifiées ; les cinq (5) autres n’étaient pas présentes lors du recensement. La répartition par sexe donne dix (10) hommes pour onze (11) femmes. Le revenu moyen par commerçant et par jour se situe entre cinq mille (5 000) et vingt cinq mille (25 000) francs CFA.

Les commerçants exerçant dans la zone emploient en moyenne une (1) personne qui a en moyenne un salaire mensuel de vingt mille (20 000) francs CFA. Ce sont donc au total quarante deux (42) personnes qui perdront leurs revenues dans le cadre de ces travaux. 
La mairie de Cocody collecte une patente mensuelle qui varie entre cinq mille (5000) et vingt mille (20 000) francs CFA auprès de certains commerçants. Une autre partie de ces commerçants paye une redevance journalière de deux cent(200) francs CFA. 

8.6.5. Etat récapitulatif des personnes recensées sur les différents tracés 

Au total 194 propriétaires d’activités commerciales, artisanales et agricoles sont affectés sur l’ensemble des tracés des réseaux d’eau de l’ile de Petit-Bassam et de la Djibi. La répartition des personnes par site se résume dans le tableau ci-après. 

Tableau 17:répartition par tracé des personnes affectées par le projet
	Tracé
	Activités commerciales
	Activités artisanales
	Activités agricoles
	Total

	Treichville (château d’eau du pot Houphouët- CHU)
	30
	10
	0
	40

	Koumassi (Camp commando- Aéroport  Port-Bouet) 
	0
	0
	37
	37

	Djibi (château d’eau Abobo Baoulé – forage CPS)
	68
	24
	0
	92

	Djibi (château d’eau Abobo Baoulé- Ambassade Chine
	20
	5
	0
	25

	Total
	118
	39
	37
	194


8.7. Avis des populations bénéficiaires et contraintes majeures liées à la réalisation des bornes fontaines 
L’enquête socio-économique réalisée dans les quartiers bénéficiaires des bornes fontaines a permis de recueillir l’avis et suggestions sur cette composante du projet, la capacité des populations à gérer les bornes fontaines et les aspects sociaux qui pourraient constituer des contraintes majeures à la réalisation de la composante borne fontaine. Cette étude permis également de définir le mode de gestion des recommandée pour chaque quartier. Les résultats de l’enquête dans les différents quartiers sont présentés dans le rapport de l’étude socio-économique.

8.7.1. Avis des populations locales

Le projet d’implantation des bornes fontaines dans les quartiers précaires d’Abidjan rencontre l’adhésion des populations. A travers ce projet, elles estiment que les ménages les plus vulnérables auront accès à l’eau potable. Aussi contribuerait-il à améliorer la qualité de vie des habitants et réduirait la tâche des femmes dans l’exercice de leurs activités quotidiennes. Il n’est pas à ignorer que dans les quartiers précaires, ce sont les femmes qui sont les premières à être touchées par le problème de la pénurie de l’eau.  

Cette adhésion s’est manifestée par leur participation aux séances d’information, de consultation et aux visites de terrain effectuées pour la recherche des sites appropriés pour l’implantation des bornes fontaines.

8.7.2. Principales contraintes de la mise en œuvre du projet de construction de bornes fontaines
8.7.2.1. Le problème d’espace pour abriter les bornes fontaines

Le problème de l’espace se pose principalement dans le quartier Boribana qui est situé dans la commune d’Attecoubé. En effet, trois bornes fontaines ont été prévues pour ce quartier ; mais, à la suite de plusieurs rencontres tenues avec la chefferie aucun site n’a pu être identifié. A Boribana, il n’existe plus d’espace disponible pour accueillir les équipements primaires de base. 
8.7.2.2. Le manque d’organisation des populations

Le problème de l’organisation se pose dans certains quartiers visités. En effet, les habitants ne sont pas représentés au sein d’un groupement ou d’une structure. Aucun comité n’a été mis en place pour défendre les droits et intérêts de la communauté. Cette situation risque de se constituer comme obstacle dans la gestion de la borne fontaine.
8.7.2.3. L’inexpérience de la population en matière de gestion de projet à caractère communautaire

Pour la gestion de la borne fontaine, dans certains quartiers les populations ont proposé de créer un comité de gestion. Ce comité de gestion sera mis en place par la chefferie traditionnelle et comprendra les représentants des différentes communautés avec une implication des femmes, qui sont les concernées par le problème de l’eau. Le comité de gestion aura pour mission de déterminer les prix de vente de l’eau, de procéder à la réparation des éventuelles panes, le règlement des différentes factures et le maintien de la propriété du site. Ce comité rendra compte de sa gestion à la population à des périodes bien précises qui seront déterminées par la chefferie.  

Si cette proposition rencontre l’adhésion des populations, il convient de signaler tout de même que dans la majeure partie des cas celles-ci n’ont pas une expérience en matière de gestion de projet à caractère communautaire. Cette situation, sans une formation préalable, pourrait être un frein à la réussite du projet.
8.7.2.4. Les conflits entre les hommes et les femmes dans la gestion des bornes fontaines 

Les problèmes liés au genre se poseront sans doute dans la gestion des bornes fontaines. Dans certains quartiers, les femmes n’attendent pas laisser cette tâche aux hommes car elles estiment être les premières victimes de la pénurie d’eau dans les quartiers précaires. 

En effet, ce sont les femmes qui ont la charge de veiller à ce que la famille ne manque pas d’eau. Dans les quartiers périphériques d’Abidjan, elles n’hésitent pas à braver toutes les intempéries et à parcourir de longues distances à la recherche d’eau.  Au vu de cette situation, les femmes souhaitent être associées à toutes les étapes de gestion de la borne fontaine.

8.7.3. Recommandations 

Pour la population rencontrée, le projet d’implantation de bornes fontaines est bien venu dans la mesure où il permettra aux ménages économiquement faibles d’avoir accès à l’eau potable. Aussi, le projet contribuerait à la création d’emplois et à la mobilisation de ressources financières. 

Cependant pour que l’ensemble de la population puisse bénéficier de l’eau potable, il serait souhaitable que pour les projets avenirs, l’on pense plutôt à subventionner le raccordement au réseau de la SODECI. Ce qui permettrait à la majorité de la population d’avoir de l’eau chez elle à la maison et d’éviter le recours aux branchements parallèles ainsi que les attroupements aux points de vente d’eau. 

Le lotissement et l’ouverture des voies dans certains quartiers permettraient aux populations d’avoir facilement accès aux bornes fontaines.

Dans la plupart des quartiers, les femmes, bien qu’elles soient les premières concernées par le problème de la pénurie d’eau ne participent pas dans les comités de gestion. Pour la réussite du projet, il serait nécessaire de leur confier la gestion des bornes fontaines.
L’exploitation des bornes fontaines reste une question essentielle pour la réussite du projet. Les différents acteurs identifiés dans la gestion des ouvrages sont les chefs des quartiers, les associations féminines existantes dans les quartiers, les particuliers qui font le commerce de l’eau, des nouvelles personnes qui veulent s’essayer dans ce commerce et les autorités municipales. Considérant les contraintes recensées, un mode de gestion des bornes ne peut pas s’appliquer de facto à tous les quartiers. A l’issu des entretiens, le mode de gestion adapté à chaque quartier a été défini dans le rapport de l’étude socio-économique. Pour le Consultant, la gestion des bornes fontaines doit impliquer les populations bénéficiaires et les autorités municipales. Dans tous les cas une formation sur la gestion et l’entretien des bornes fontaines est nécessaire avant leur mise en exploitation.  
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9.1. Méthode d'identification et d'évaluation des impacts potentiels du projet

L’identification des impacts est faite en mettant en relation les sources d’impacts, tant en phase de construction qu’en phase d'exploitation, avec les composantes du milieu récepteur. Cette mise en relation prend la forme d’une grille où chaque interrelation identifiée représente un impact probable d’un élément du projet (source d’impact) sur une ou plusieurs composantes du milieu (cf. grille des interrelations ci-après). 

9.1.1. Activités sources d’impacts

Les activités sources d’impacts se définissent comme l’ensemble des activités prévues lors de l’aménagement des zones concernées par le projet. En phase de construction, ces sources sont :

· installation de chantier et de bases-vie ;

· transport et circulation de la main d'œuvre, de la machinerie et des matériaux ;

· défrichement des emprises;

· exécution des fouilles en tranchées ;

· dépôt de tout venant et des déchets issus des fouilles ;

· exploitation de zones d’emprunts de sable ;

· fourniture et pose des canalisations et d’accessoires de plomberie ;

· travaux de comblement des tranchées (remblai) ;

· fourniture et pose de borne fontaine ;
· la construction de butées et ouvrages divers (accès, regards, murs de soutènement…) ;

· présence de la main d’œuvre ;

· repli du chantier ;

· plantation d’arbres de compensation ;

· déplacement éventuel de populations ;

· indemnisation des biens touchés.

En phase d’exploitation, les activités sources sont :

· entretien et réfection des tronçons de canalisation ;

· présence et exploitation des bornes fontaines.

La liste des composantes de l’environnement susceptibles d’être affectées est la suivante :

9.1.2. Récepteurs d’impacts

Pour le milieu biophysique :

· la qualité de l’air ;

· les sols ;

· les ressources en eau (eaux de surface et eaux souterraines) ;

· l’ambiance sonore ;

· le paysage ;

· la végétation ;

· la faune et la microfaune.

Pour le milieu humain :

· la santé publique et la sécurité ;

· les ressources naturelles ;

· l’emploi ;

· la circulation ;

· les activités économiques, artisanales et culturelles ;

· le paysage ;

· les conditions de vie, la qualité de vie et le bien être des populations.

9.2. Méthode de FECTEAU

Trois (03) critères sont retenus pour déterminer et évaluer les impacts. Ce sont :

· l’intensité ou l’ampleur de l'impact est fonction de l'ampleur des modifications observées sur la composante du milieu touchée par une activité du projet ou encore des perturbations qui en découleront. ;

· l'étendue de l'impact fait référence au rayon d'action ou à la portée, c'est-à-dire, à la distribution spatiale de la répercussion ;

· la durée de l'impact (aspect temporel, caractère irréversible).

L’importance absolue de l’impact, qu’il soit de nature positive ou négative, est déterminée d’après les critères énoncés précédemment. Ainsi, l’importance absolue de l’impact est fonction de son intensité, de sa durée et de son étendue. L’importance est en fait proportionnelle à ces trois critères spécifiques et sera qualifiée de faible, de moyenne ou de forte. Il peut arriver qu’il soit impossible de déterminer l’importance absolue de l’impact, soit par manque de connaissances précises par exemple ou parce que l’impact peut à la fois être positif ou négatif.

Le tableau 15 présente la grille dite grille de Fecteau permettant d’évaluer l’importance absolue de l’impact.
Tableau 18:Grille d’évaluation de l’importance des impacts

	Intensité 
	Étendue de l’impact
	Durée 
	Importance absolue de l’impact

	Forte
	Régionale
	Longue
	Majeure

	
	
	Moyenne
	Majeure

	
	
	Courte
	Majeure

	
	Locale
	Longue
	Majeure

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Moyenne

	
	Ponctuelle
	Longue
	Majeure

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Mineure

	Moyenne
	Régionale
	Longue
	Majeure

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Moyenne

	
	Locale
	Longue
	Moyenne

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Moyenne

	
	Ponctuelle
	Longue
	Moyenne

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Mineure

	Faible
	Régionale
	Longue
	Majeure

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Mineure

	
	Locale
	Longue
	Moyenne

	
	
	Moyenne
	Moyenne

	
	
	Courte
	Mineure

	
	Ponctuelle
	Longue
	Mineure

	
	
	Moyenne
	Mineure

	
	
	Courte
	Mineure


Source : Fecteau, 1997
Dans la matrice suivante (tableau 16), tous les impacts potentiels sont identifiés par activité et en fonction de chaque composante de l’environnement.

Tableau 19:Matrice des interactions des sources potentielles d’impacts (éléments du projet) et des récepteurs d’impacts (composantes du milieu)

	                         Récepteurs d’impacts

Sources d’impacts
	
	Milieu physique et biologique
	Milieu humain

	
	
	Qualité de l’air

Ambiance sonore
	Eaux surface
	Eaux souterraines
	Sols  
	Végétation

Zones sensibles
	Faune
	Paysage
	Santé publique sécurité
	Ressources Naturelles
	Emploi
	Accès, Circulation et mobilité urbaine
	Activités économiques et scolarisation des jeunes filles
	Foncier urbain et rural
	Patrimoine Culturel et archéologique
	Conditions des femmes, qualité de vie et bien être

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15

	Phase des travaux
	Installation des chantiers et bases-vie
	A
	N
	N
	O
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	P
	O
	P
	N
	N
	P

	
	Transport et circulation main d’œuvre, machinerie et matériaux
	B
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	P
	N
	O
	O
	O
	O

	
	Défrichement des emprises
	C
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	P
	N
	P
	N
	N
	P

	
	Exécution des fouilles de tranchées
	D
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	P
	N
	P
	N
	N
	P

	
	Dépôt du tout venant et des déchets issus des fouilles
	E
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	P
	N
	O
	N
	N
	N

	
	Exploitation de zones d’emprunts de matériaux
	F
	N
	N
	N
	N
	N
	N/P
	N
	N
	N
	P
	N
	O
	N
	N
	N

	
	Pose de canalisations
	G
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	N
	N
	N
	P
	N
	P
	N
	O
	O

	
	Travaux de comblement des tranchées  (remblai)
	H
	N
	N
	N
	N
	N
	N/P
	N
	N
	N
	P
	N
	O
	N
	N
	N

	
	construction de butées et ouvrages divers (accès, regards…) 
	I
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	N
	N/P
	N
	P
	P
	P
	O
	N
	P/N

	
	Présence de la main d’œuvre
	J
	O
	N
	O
	N
	N
	N
	O
	N
	N
	P
	O
	P
	O
	N
	P

	
	Plantation d’arbres de compensation
	K
	O
	O
	O
	P
	P
	P
	P
	O
	P
	P
	O
	P
	N
	O
	P

	
	Repli du chantier
	L
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	N
	N/P
	N
	O
	O
	P
	O
	O
	O

	
	Déplacement éventuel de populations
	M
	O
	O
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	O
	P
	N
	O
	N
	N
	N

	
	Indemnisation  de biens touchés
	N
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	N/P
	O
	P
	O
	P
	O
	
	P

	
	Entretien et réfection des tronçons de canalisations
	O
	N
	N
	O
	N
	N
	N
	O
	N
	N
	P
	N
	P
	O
	O
	N/P

	Phase d’exploitation
	Présence et exploitation de bornes fontaines
	P
	O
	O
	N
	N
	N
	N
	N
	N/P
	N
	P
	O
	P
	O
	O
	N/P


Le tableau ci-dessus permet d’identifier si une activité est susceptible d’affecter une composante donnée de l’environnement. L’interaction est symbolisée par les lettres N, P et O ; N désignant un impact négatif, P un impact positif et O si l’impact est nul ou négligeable. Il permet donc de se rendre compte que les impacts négatifs des travaux sont plus nombreux que ceux prévisibles en période d’exploitation.

.
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10.1. Analyse de la situation "sans projet"
La densification de la population dans les quartiers précaires d’Abidjan, l’insuffisance des ressources en eau potable et la pauvreté ambiante dans les dits quartiers sont à l’origine de l’approvisionnement en eau de boisson dans les puits (souillés la plupart du temps) et dans les mares. Cette situation entraîne diverses maladies : diarrhées, dysenteries, typhus, choléra, maladies de la peau… A ce tableau sombre, on note également les longues files d’attente autour des rares bornes fontaines et les conflits qui en découlent.

Sans projet, la situation ne fera qu’empirer.

Les changements climatiques et les activités anthropiques (coupe abusive du bois, défrichement pour le bâti, pour agriculture, pour le pâturage, feux de brousse, etc.) entrainent une évolution négative de la zone du projet, principalement les zones d’extension des communes d’Abidjan. On note une tendance à la dégradation des ressources en sols et de la végétation.

En effet, une bonne partie de la végétation est détruite pour faire place au bâti, aux nouveaux lotissements et aux cultures. Les mauvaises pratiques culturales sont parfois à l’origine de fortes érosions hydriques des sols.

La faune terrestre se raréfie à cause de la dégradation de leur habitat, au braconnage, aux activités anthropiques et aux aléas climatiques défavorables.

La forte pression démographique est de nos jours à l’origine de l’insécurité foncière. L’absence en zone rurale de cadre d’organisation adéquate pour la gestion des ressources naturelles entraîne aussi de fréquents conflits entre agriculteurs et éleveurs.

De façon générale, l’adoption du scénario « sans projet » ne permettra pas de résoudre les problèmes d’approvisionnement en eau potable que connaissent les différents quartiers et localités concernés par le projet d’AEP et de facto résoudre le problème développement socio-économique que connait la zone du projet et notamment ceux qui ont été les plus meurtris par la guerre.

10.2. Analyse des impacts environnementaux et sociaux de la situation avec le  projet
10.2.1. Impacts positifs sur le milieu humain

10.2.1.1. Taux d’accès à l’eau potable

Avec la réalisation du projet, le taux d’accès à l’eau potable va augmenter dans les zones desservies.
La construction des 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires d’Abidjan permettra d’approvisionner plus 500 000 personnes. En ce qui concerne le programme de renforcement du réseau d’Abidjan la population totale bénéficiaire est estimée à plus de 3 000 000 d’habitants.

Tableau 20:Evaluation du taux d’accès à l’eau potable

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Taux d’accès à l’eau potable 
	Disponibilité de l’eau potable
	Augmentation du taux d’accès à l’eau dans les quartiers et les villages concernés par le projet
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.2. Santé 

Pendant la phase d’exploitation des infrastructures, l’effet sur la santé des populations sera positif  et majeur. 

En effet, une grande partie des quartiers précaires d’Abidjan non couverte par le réseau SODECI s’approvisionne dans les BF et dans les puits où la qualité de l’eau est douteuse. Avec le projet, les besoins seront partiellement couvertes, les maladies dues à la consommation des eaux souillées (maladies diarrhéiques, dysenteries, certaines filarioses, vers de guinée…) seront de facto enrayées ou du moins seront réduites considérablement. En conséquence, la diminution de la prévalence des maladies d’origine hydrique contribuera à une baisse des dépenses en soins de santé.

Tableau 21:Evaluation du projet sur la santé

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Santé 
	Santé publique
	Diminution de la prévalence des maladies hydriques
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.3. Emplois 

Pendant les travaux de construction

Des emplois seront créés pendant les travaux de construction des ouvrages (conduites, travaux de fouilles, mise en place de BF et autres). Ce type d’emplois est temporaire, mais important au plan social et économique. En effet, les sommes qui seront directement versées aux employés et aux manœuvres de l’entreprise, seront par voie de conséquence reversées dans l’économie locale sous forme de consommation, d’impôts et d’épargne et donc permettront de réduire la pauvreté (OM1).

En phase d’exploitation  

Pendant cette phase, un personnel pour la maintenance des équipements (électromécaniciens, plombiers) sera recruté, de même qu’un personnel de soutien (fontainiers,  agents releveurs, gardiens, agents de liaison…).

L’impact du projet sur l’emploi sera donc positif et d’importance moyenne.
Tableau 22:Evaluation du projet sur les emplois

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Emplois 
	Création d’emplois
	Création d’emplois dans les quartiers et les villages concernés par le projet, donc réduction de la pauvreté
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Moyenne
	


10.2.1.4. Réorientation du revenu des ménages vers d’autres AGR

En phase d’exploitation, l’argent préalablement investi dans la santé des ménages confrontés aux maladies hydriques dans la situation "sans projet" pourrait être réorienté vers d’autres activités génératrices de revenus (AGR) (OMD1).

Tableau 23:Evaluation du revenu des ménages dans d’autres secteurs d’activités socio économiques

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Réorientation du revenu des ménages 
	Revenu
	Gain monétaire obtenu dans la santé des ménages du fait de la réduction des maladies hydriques dans les quartiers et les villages concernés par le projet, pourrait être réorienté vers d’autres activités sociales et productives
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.5. Impôts et taxes

Des impôts et des taxes seront certainement prélevés dans la vente de l’eau des branchements privés et des les 65 bornes fontaines. Ces entrées d’argent vont renflouer la caisse de la SODECI, des communes, et des organisations communautaires (OMD1).

Tableau 24:Evaluation du projet sur les impôts et les taxes

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Impôts et taxes 
	Prélèvement d’impôts et taxes
	Impôts et taxes éventuelles prélevés dans la vente de l’eau dans les quartiers et les villages concernés par le projet, vont renflouer les caisses de la SODECI, des communes et des communautés
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.6. Disponibilité de temps pour l’éducation des jeunes filles et pour les AGR

La corvée d’eau est généralement faite par les jeunes filles et les femmes. Avec la réalisation du projet, il y aura un gain de temps qui sera dégagé.

Il faut aussi noter que cette réduction du temps d’approvisionnement en eau permettra aux femmes de s’adonner à des activités génératrices de revenu (AGR), toutes choses qui permettent de lutter contre la pauvreté. Les tâches domestiques étant ainsi allégées, les mères de familles sont plus disposées à  permettre à leurs filles d’aller à l’école et de poursuivre leurs études, contribuant ainsi à l’atteinte de la parité dans la scolarisation des filles et des garçons (OMD 3).

Tableau 25:Evaluation du projet sur l’éducation des jeunes filles et les AGR

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Education des jeunes filles et les AGR
	Gain de temps obtenu sur la corvée des jeunes filles
	Disponibilité du temps permettra aux jeunes filles dans les quartiers et les villages concernés par le projet, de fréquenter les établissements d’enseignement scolaire et de facto de réduire l’écart entre filles et garçons dans l’enseignement ; les autres qui n’ont pas eu accès à l’école pourraient s’adonner aux AGR
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.7. Conditions de vie des femmes

Les femmes ivoiriennes en général et celles de la zone du projet (quartiers précaires et villages), vivent dans une situation de précarité qui bloque leur participation au développement socio-économique du pays et leur épanouissement tout court.

En effet, plusieurs sortes de discrimination affectent négativement leur bien-être: le mariage précoce ou forcé, le refus de scolarisation des filles, l’accès aux formations sanitaires par manque de moyens, parfois le refus d’accès à la terre et/ou à l'héritage, l’excision…

Cependant, la crise que le pays a connue, a prouvé que la femme ivoirienne était capable d'assumer des responsabilités. Pendant ces périodes douloureuses, elle a assuré, dans la zone de Bouaké en particulier, les dépenses courantes du ménage par les activités qu'elle menait telles le petit commerce, les activités agricoles, l'élevage…

Cette combativité a survécu après la crise, c'est pourquoi les femmes de la zone du projet continuent à s’investir beaucoup dans les activités génératrices de revenu (activités agricoles et de transformation, cueillettes, artisanat).

Au total, les conditions de vie des femmes seront à travers l’allègement de la corvée du fait des branchements particuliers et de l’augmentation des bornes fontaines. 

D’autre part, on assistera à un accroissement de revenu des femmes dans les activités de restauration, du  petit commerce et de l’artisanat pendant les travaux.

Enfin, avec le projet, la santé maternelle et infantile sera améliorée.

Tableau 26:Evaluation du projet sur les conditions de vie des femmes

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Conditions de vie des femmes 
	Création d’AGR
	Amélioration des conditions de vie des femmes dans les quartiers et les villages concernés par le projet, par les AGR et partant réduction de la pauvreté
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.8. Activités économiques et réduction de la pauvreté 

La création d’emplois en milieu urbain et semi urbain auxquels s’ajoutent ceux créés dans le cadre de la vente d’eau ainsi que l’augmentation des capacités économiques et financières des entreprises et des bureaux d’études constitueront des facteurs de réduction de l’extrême pauvreté. De même, l’approvisionnement des chantiers en matériaux permettra à certains particuliers (sous traitants, notamment) d’augmenter leurs capacités économiques et financières. 

Avec l’existence de l’eau potable dans les quartiers précaires d’Abidjan, des petites unités artisanales consommatrices d’eau (fabriques de jus de fruit, fabriques de glace alimentaire, unités de teinture,…) pourraient se créer. Ces structures ont un impact important sur l’économie locale de ces quartiers du projet.

Tableau 27:Evaluation du projet sur les activités socio économiques

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Activités socio économiques 
	Création d’activités socio économiques
	L’argent obtenu des emplois du projet et des AGR dans les quartiers et les villages concernés vont permettre à cette frange de populations de réinvestir leurs gains dans les activités économiques

Des unités artisanales de production et de transformation vont naître.
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.1.9. Élevage

Dans la zone péri urbaine, les BF serviront également à abreuver les animaux domestiques. Toute chose qui contribue un tant soit peu au développement de l’élevage.

10.2.1.10. Cohésion sociale, cadre vie et bien être

La gestion des BF se fera communautairement. Cette prise en main de ce secteur d’EP viendra renforcer la cohésion sociale dans les quartiers concernés et cela développera l’esprit d’initiative dans les secteurs de l’activité économique des quartiers.

Le cadre de vie sera assaini par la réalisation du projet.
Tableau 28:Évaluation de l’impact du projet sur la cohésion sociale, le cadre de vie et du bien être

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Cohésion sociale, cadre de vie et bien être
	Cohésion sociale 
	Prise en main dans certains cas de la gestion communautaire des BF, va améliorer la cohésion sociale
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Moyenne
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Moyenne
	

	
	cadre de vie et bien être
	Amélioration des conditions de  vie  grâce aux retombées économiques indirectes et directes du projet
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Valeur composante
	Moyenne
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Moyenne
	


10.2.2. Impacts négatifs sur le milieu humain

10.2.2.1. Santé, sécurité, ambiance sonore et vibrations

Pendant les travaux de construction

Pendant les travaux, les poussières générées par les chantiers (nettoyage des emprises et travaux de fouilles et de construction) vont entraîner des nuisances diverses et des maladies respiratoires, chez les riverains des sites de ces travaux.

De même, on pourrait assister à des risques de contamination du VIH/SIDA et autres IST liés à la présence sur les sites de chantiers de la main d’œuvre à haut risque.

Les sites des travaux se trouvant en zones périurbaine et urbaine à Abidjan, les risques d'accidents, pendant les travaux, restent à prendre en considération.

Pendant les travaux de creusement des tranchées, il y a également le risque d’éboulements de talus dans les tronçons "ancienne route et nouvelle route de Bingerville".

Les bruits des travaux quant-à eux, vont entraîner des nuisances chez les populations riveraines.

Les vibrations de petits compacteurs peuvent engendrer des fissurations sur le bâti et autres baraques.

En phase d’exploitation

Les inondations provoquées par les ruptures éventuelles de tuyauterie, le déversement des eaux usées et boues provenant dans l’aire réservée aux bornes fontaines seront des sources de maladies, le paludisme, des maladies diarrhéiques infantiles, la paratyphoïde et la bilharziose notamment.

10.2.2.2. Ressources naturelles

Pendant les travaux de construction

En phase de construction, les ressources naturelles seront beaucoup utilisées, perturbées et/ou modifiées. Il s’agit principalement des ressources végétales situés sur les emprises des ouvrages et des tranchées des conduites qui seront détruits par les travaux, des ressources en eau qui seront nécessaires aux travaux de construction, des ressources fauniques (la micro faune notamment) qui seront détruites à l’occasion des travaux et/ou par les prélèvements des ouvriers des chantiers. Les sols seront également détruits ou profondément retournés par les mouvements de terre inévitables lors des travaux.

En phase d’exploitation  

Les ressources en eau de surface et eau souterraine (forages existants de la SODECI) seront beaucoup sollicitées pour l’adduction d'eau des quartiers d’Abidjan.

Enfin, pour l’entretien courant et périodique des ouvrages, les ressources en sol seront également utilisées.

Dans l’ensemble, l'impact du projet sur les ressources naturelles sera direct, négatif, durable et d’importance mineure.

10.2.2.3. Accès, circulation et mobilité urbaine

Pendant les travaux de construction

Les travaux en zone urbaine dans les quartiers de l’Ile de Petit Bassam, Djibi et Riviera Palmeraie vont entraîner, des destructions du bitume, un blocage de la circulation et par conséquent une perturbation de la mobilité urbaine (notamment aux carrefours château d’eau-SONATT, sociétés KHN-GAZAAR, PATHE OUEFRAOGO sur le boulevard de Marseille, et le passage à niveau de SITARAIL à Treichville, carrefour de BIETRI, TPC du boulevard de l’Aéroport Port Bouët, carrefour Abata sur la route de Bingerville….). Toutes choses qui a un impact important sur les activités économiques et les risques d’accidents. De même les accès aux habitations (cité Colombe de Koumassi, quartier BCEAO, Stars 4 à Angré,   et aux lieux de travail (Banques, magasin, pharmacies, clinique Hôtel Dieu sur le Boulevard de Marseille, la Gare SITARAIL de Trechville, etc) seront difficiles du fait des fouilles en tranchée permettant de poser les canalisations.

Tableau 29:Évaluation de l’impact du projet sur les accès, la circulation et la mobilité urbaine

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Accès,  circulation et mobilité urbaine 
	Blocage des accès, de la circulation et de la mobilité urbaine


	Par l’effet du creusement des tranchées et la traversée des carrefours, le projet va bloquer les accès aux habitations et lieux de travail, obstruer la circulation et par conséquent perturber la mobilité urbaine avec en prime le blocage ou le ralentissement de l’activité socio économique


	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.2.4. Déplacement de réseaux souterrains 
Pendant les travaux de construction

Les travaux en zone urbaine dans les quartiers de l’Ile de Petit Bassam, Djibi et Riviera Palmeraie vont entraîner le déplacement de nombreux réseaux souterrains (télécommunication, eaux potable, électricité, etc). Pour la sécurité des ouvrages et du personnel du chantier, l’entreprise devra associer les concessionnaires dans la localisation précise et le déplacement des réseaux.

Tableau 30:Évaluation de l’impact du projet sur les réseaux souterrains 
	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Réseaux souterrains  
	Destruction des réseaux et interruption de service 
	Par l’effet du creusement des tranchées, le projet va détruire les réseaux enterrés et par conséquent perturber leur fonctionnement

	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.2.5. Déplacement involontaire de populations

Un des impacts les plus importants du projet, est constitué par la perte de biens de populations et le déplacement involontaire de certaines activités socio économiques décrites au chapitre 8. L’une des mesures compensatoires des personnes affectées dans ce cas leur indemnisation. Les conditions d’indemnisation sont définies par un plan d’action de réinstallation. 

Dans le cadre du PUIUR un cadre politique de réinstallation (CPR) a élaboré par la MACOM. Il définit les conditions d’élaboration du plan d’action de réinstallation. Sur le nombre de personnes nécessitant l’élaboration d’un PAR il rappelé dans ce qui suit les dispositions prévues dans le CPR 
« Selon l’OP. 4.12, notamment son annexe relative aux «Instruments de Réinstallation », des outils différents de planification de la réinstallation sera adoptée:

· Plan d'Action de Réinstallation (PAR) pour les cas les plus sérieux au delà  de 200 personnes affectées;

· Plan Succinct de Réinstallation (PSR) pour les cas impliquant des impacts moindres.

Pour le PUIUR, l’utilisation des différents types d’outils se fera comme suit :

·  Plus de 200 personnes affectées, la sous-composante relève de la préparation d'un PAR) ;
· Entre 50 et 200 personnes affectées, la sous-composante relève de la préparation d'un PSR);

· Moins de 50 personnes affectées, pas de document préalable, mais en respectant les autres dispositions de la politique OP 4.12). »

Au vu de ce qui précède et au regard du nombre des personnes affectées par le projet (PAP), 194 propriétaires d’activités dont 77 sur l’ile de Petit-Bassam et 117 à la Djibi un plan succinct de réinstallation pour chaque sous projet. Ils constituent les volumes II et III du présent rapport.
Tableau 31:Évaluation de l’impact du projet sur le déplacement involontaire

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Déplacement involontaire 
	Perte de biens des PAP


	Les biens meubles et immeubles des PAP se situant sur les emprises du projet détruits


	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Majeure
	


10.2.2.6. Foncier urbain 

Le projet aura un impact négatif sur le foncier urbain dans la mesure où l’acquisition des terrains pour les travaux va entamer les domaines public et privé. Il y aura des expropriations pour les personnes qui se sont installées illégalement dans le domaine public. 
Dans l’ensemble, l'impact du projet sur le foncier urbain sera direct, négatif, durable et d’importance majeure.

10.2.2.7. Patrimoine culturel, historique et archéologique

Les travaux peuvent avoir un impact négatif sur le patrimoine culturel (dépravation des mœurs, dérives cultuelles…), les cimetières et le patrimoine archéologique peut être entamé.

10.2.2.8. Cadre de vie et bien être des populations

Pendant les travaux, des nuisances (émanations de poussière et de fumées, bruits liés aux engins de servitude de chantier…etc.) affecteront momentanément la qualité de vie des populations riveraines des chantiers. La pollution de l’air pourrait engendrer dans une moindre mesure des problèmes de santé (toux, troubles respiratoires, irritation des bronches, altérations des fonctions pulmonaires, asthmes…) chez les populations riveraines. 

La réalisation de sites d’emprunts de matériaux à proximité de zones habitées pourrait être à l’origine de nuisances et maladies (paludisme) pour les populations riveraines.

Cependant, après la réalisation du projet, la prévalence des maladies hydriques sera réduite et le gain d’argent obtenu de cette réduction pourrait être investi pour assurer le bien être des populations riveraines.

10.2.3. Impacts négatifs sur le milieu biophysique 
10.2.3.1. Végétation naturelle, les espaces verts, les plantations et les cultures maraîchères

Pendant les travaux de construction

Les travaux de construction auront un effet direct modestement destructeur sur la végétation naturelle, les espaces verts et les plantations. En effet, ils entraîneront en premier lieu l’abattage des arbres sur les emprises des ouvrages (tranchées des conduites d’eau, regards, murs de soutènement …), dans les zones d'emprunts et sur les emprises des pistes menant à ces emprunts. 

Dans la zone de Port-Bouët, les cultures maraîchères seront détruites. Dix neuf (19) maraîchers seront impactés.

Dans l'ensemble, toutes les actions ont un impact dommageable, permanent et majeur sur la  végétation naturelle et les plantations, et un effet dommageable temporaire et mineur sur les cultures maraîchères ou sèches.

En phase d’exploitation

Les inondations du ruptures de tuyauterie, vont entraîner localement un croît d’herbacés semi-aquatiques qui vont progressivement s’installer et pourront devenir un véritable problème environnemental et sanitaire, notamment parce qu'elles constitueront des sites de fixation pour les larves d'insectes vecteurs de maladies (anophèles, culex, etc.) et sources de nourriture pour les mollusques hôtes de parasites humains et animaux (bilharziose, douve du foie, etc...).

Tableau 32:Évaluation de l’impact du projet sur la végétation

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Végétation
	Flore ligneuse
	Destruction de ligneux
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Majeure
	

	
	Herbacées
	Destruction d’herbacée
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure


	

	
	
	Apparition d’herbacées suite aux micro-inondations dues aux fuites d’eau

Maladies
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Etendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	

	
	Planches maraîchères (Zone Port Bouet)
	Destruction des plantes ou suspension d’activité
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Etendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Moyenne
	


Conformément au tableau, l’importance absolue de l’impact global sur la végétation est moyenne.

10.2.3.2. Faune sauvage

Pendant les travaux de construction

On note que deux activités principales affecteront significativement la faune sauvage, à savoir, par ordre d'impact croissant : le défrichement des emprises et des zones d'emprunts, et les travaux de fouilles proprement dits.

En zone urbaine, à Abidjan (Riviera, Abata, Djibi, etc), on assistera à la destruction de certains gîtes et/ou habitats de rongeurs, d’insectes, la micro-mésofaune…

L’avifaune sera perturbée par les bruits.

Tableau 33:Évaluation de l’impact du projet sur la faune

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Faune sauvage
	Reptiles, rongeurs, pédofaune et microfaune 
	Destruction

Prélèvement par les ouvriers


	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Locale
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	

	
	Avifaune
	Perturbation

Prélèvement par les ouvriers


	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Coute
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	


L’importance absolue de l’impact sur la faune est négatif et d’importance mineure.

10.2.3.3. Qualité de l’air

Pendant les travaux de construction des ouvrages (tranchées devant recevoir les conduites, le remblaiement, les regards, et autres ouvrages…), l’exploitation des zones d’emprunts et l’entretien des ouvrages et équipements ci-dessus énumérés, la poussière et les fumées générées par les travaux affecteront localement la qualité de l’air (dans les quartiers d’Abidjan) et sources de nuisances et de maladies. 

En se basant sur la méthode de Fecteau donnée ci-dessus, et conformément au tableau d’évaluation suivant, globalement l’impact sur la qualité de l’air est négatif, direct, faible importance et d’apparition immédiate.

Tableau 34:Évaluation de l’impact du projet sur la qualité de  l’air

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Air 
	Envol de la poussière et des fumées dans l’atmosphère


	Dégradation de la qualité de l’air
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Mineure
	


10.2.3.4. Sols

Pendant les  travaux de construction

Le passage des véhicules de chantier provoquera un tassement des sols. Cependant, l'effet du tassement sera modeste.

Les sols pourront être souillés par le rejet direct de déchets liquides (notamment les huiles de vidanges usagées) et solides (gravats, déchets ménagers, etc…).

Dans les zones d'emprunt, par contre, les sols seront détruits en profondeur sur toute la superficie des excavations. Il faut souligner que les matériaux (essentiellement du sable et du gravillon) issus des zones d’emprunt seront nécessaires l’exécution du tapis du fond de fouilles, des regards, des ouvrages divers…).

Pendant la phase d’exploitation

Pendant la phase d’exploitation, les fuites dans les réseaux de distribution modifieront localement la dynamique physico-chimique et biologique des sols concernés. Ces micro-inondations si elles sont prolongées pourront détruire les populations végétales et animales (micro- et mésofaune) existantes en milieu exondé.

De plus, les eaux usées des bornes fontaines (contenant la boue et des résidus de produits chimiques rentrant dans le traitement de l’eau tels l’hypochlorite de calcium ou de sodium) pourront également souiller les sols aux environs immédiats ces ouvrages, si un dispositif d’évacuation adéquat de ces eaux usées n’est pas mis en place!

Au total, l’impact sur les sols est direct, négatif, d’importance mineure et d’apparition immédiate.

Tableau 35:Évaluation de l’impact du projet sur les sols

	Milieu
	Élément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Sols
	Structure des sols
	Dégradation par le tassement
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure à négligeable
	

	
	Pollution du sol 
	Dégradation de la qualité
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure à négligeable
	

	
	Remaniement du profil dans les zones d’emprunt
	Perturbation du profil initial
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Forte
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance impact
	Moyenne
	


10.2.3.5. Eaux de surface

Pendant les travaux de construction

Les eaux de surface seront prélevées en quantités relativement faibles pour les besoins des chantiers de construction. 

Les quantités d’eau prélevées pour la construction de butées, murs de soutènement et de regards en béton étant faibles, on ne pourrait pas assister à une concurrence dans l’utilisation de la ressource de surface pour les divers  besoins : humains, agricoles et les autres travaux de construction.

Les eaux de surface pourront être le réceptacle de rejets de polluants liquides ou solides: huiles usagées, déchets divers, eaux usées et excréta. 

Pendant la phase d’exploitation

Le but des ouvrages est de renforcer les capacités d’approvisionnement en eau potable de la ville d’Abidjan, en phase d’exploitation, on assistera à une diminution de la ressource en eau potable dans les réservoirs et un remplissage précoce et fréquent de ces deniers si leur capacité est réduite. 

Tableau 36:Évaluation de l’impact du projet sur les eaux de surface

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Eaux de surface
	Quantité de la ressource
	Diminution de la quantité
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	

	
	Qualité eau souterraine
	Risque de dégradation de la qualité
	Nature
	Négative
	Dégradation de la qualité des eaux de surface par les eaux de ruissellement souillées par les déchets solides et liquides des chantiers

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	

	
	Micro-Inondations
	Ruissellement des eaux provenant des ruptures accidentellement de la tuyauterie
	Nature
	Positive
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	


On retiendra que globalement, l’impact est négatif d’importance mineure.

10.2.3.6. Eaux souterraines

Pendant les travaux

Les travaux de construction des réseaux d’AEP devraient avoir d'effets quantitatifs sur les eaux souterraines étant donné que les eaux nécessaires seront en totalité prélevées dans le réseau superficiel. Les effets qualitatifs seront négligeables, car nécessitant le transfert des polluants à travers les sols, généralement argileux, donc protégeant mieux la nappe phréatique encore basse en période de construction.

Pendant la phase d’exploitation

En phase d’exploitation, l’un des impacts les plus significatifs est la quantité supplémentaire à prélever dans la nappe phréatique pour assurer les besoins supplémentaires. 
Il a été évoqué plus haut que pendant la phase d’exploitation, il y aura des fuites d’eau dans les réseaux. Les eaux provenant de ces éventuelles fuites dans les réseaux d’alimentation et de distribution et des ruptures accidentelles de tuyaux vont alimenter localement les nappes superficielles. De même les eaux usées (des bornes fontaines) vont s’infiltrer et pourront éventuellement polluer les eaux souterraines superficielles telles les eaux captées dans les petites fissures et altérations du sol.
Cependant, cette alimentation des nappes et la pollution des eaux souterraines superficielles seront modestes.
Tableau 37:Évaluation de l’impact du projet sur les eaux souterraines

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Eaux souterraines
	Nappes phréatiques


	Prélèvement de quantités souterraines en exploitation (toute l’eau nécessaire à l’AEP est prélevée dans les forages)
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	

	
	Eaux souterraines
	Risque de dégradation de la qualité des eaux souterraines par infiltration
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	


10.2.3.7. Production des eaux usées domestiques

L’accès des populations à l’eau potable va également augmenter la production des eaux usées domestiques (eaux vannes). Dans les quartiers viabilisés ces eaux seront déversées rejetées dans les réseaux d’assainissement existant. Par contre dans les quartiers dépourvus de système d’assainissement collectif ces eaux seront directement rejetées dans les rues. Cette situation viendra donc affecter la qualité du cadre de vie de population déjà dégradé. 
Tableau 38:Évaluation de l’impact du projet sur la production d’eaux usées domestiques 
	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	Cadre de vie 
	Population 


	Production d’eaux usées et rejet dans la nature 
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Longue
	

	
	
	
	Importance absolue impact
	Mineure
	


10.2.3.8. Paysage
Pendant les travaux de construction

L'installation des chantiers et les travaux auront un impact négatif faible et temporaire sur le paysage.

Les travaux entraîneront une modification locale et temporaire du paysage. Dans un premier temps en effet, suite au creusage des tranchées, on constatera un changement modeste du paysage. Ce constat sera également fait au niveau des poches d’emprunt où la végétation naturelle sera détruite par les excavations pour extraire la terre nécessaire aux travaux.

Dans un deuxième temps, la construction des infrastructures diverses et autres ouvrages (regards,)  entraînera aussi une modification locale du paysage périurbain.

Pendant l’exploitation 

Hormis les BF et les regards, le changement du paysage sera au total modeste à négligeable. L’importance de l’impact sur ce récepteur est négative et  faible.

Tableau 39:Évaluation de l’impact du projet sur le paysage

	Milieu
	Elément environnemental
	Impact
	Critères
	Évaluation
	Commentaires

	 Paysage
	Chantiers 
	Visuel
	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Durée
	Courte
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Mineure
	

	
	Existence des BF


	Visuel à cause l’attroupement autour des BF


	Nature
	Négative
	

	
	
	
	Intensité
	Faible
	

	
	
	
	Étendue
	Ponctuelle
	

	
	
	
	Importance absolue de l’impact
	Mineure
	


L’importance de l’impact sur le paysage est mineure.

10.3. Synthèse de l’évaluation des impacts

Le tableau ci-après donne la synthèse des impacts.

Tableau 40: Synthèse des impacts

	Composante affectée
	Période


	Source d’impact
	Description de l’impact
	Nature et importance absolue de l’impact

	Air 
	Travaux et exploitation
	Activités du chantier et travaux d’entretien 
	Poussière et fumée générée par les travaux sur les chantiers et dans les zones d’emprunt 
	    (

	Sols
	Travaux et exploitation
	Activités de chantiers, travaux en zones d’emprunt et érosion hydrique au droit des ouvrages 
	Tassement du sol par les camions, déchets, érosion des sols accrue à cause des ouvrages réalisés

Destruction du sol dans les zones d’emprunt 

Risques de pollution des sols par les déchets liquides et solides des chantiers
	 (

	Eaux de surface
	Travaux et exploitation
	Activités des chantiers et travaux de d’entretien des conduites (en cas de rupture et d’éventuel renouvellement)  et des ouvrages
	Prélèvement de l’eau de surface pour les travaux

Baisse de la qualité des eaux (turbidité, altération propriétés physico-chimiques) due à la pollution dans les chantiers.

Risques de pollution des eaux par les déchets solides et liquides des chantiers
	    (

	Eaux souterraines
	Travaux et exploitation


	Activités des chantiers et travaux de d’entretien des conduites (en cas de rupture et d’éventuel renouvellement)  et des ouvrages
	Faibles risques de pollution des eaux souterraines par infiltration dans le sous-sol des chantiers, en cas de rupture de tuyauteries.
	    (

	Végétation naturelle, les espaces verts, les plantations et les cultures maraîchères
	Travaux et exploitation
	Travaux de fouilles des tranchées et exploitation des emprunts et des carrières.

Entretien courant
	Abattage des arbres situés dans l’emprise des tranchées,  des ouvrages connexes et des zones d’emprunt

Les plantations, espaces verts et cultures maraîchères seront détruits dans les emprises

En outre, les BF pourraient être valorisés en jardins maraîchers et en plantations dans la zone rurale
	(/(

	Faune 
	Construction et exploitation
	Activités des chantiers 
	Destruction de gîtes d’animaux (micro faune en particulier) et de niche d’oiseaux par le fait de l’abattage des arbres et du piétinement des engins.

Prélèvements clandestins de la faune par la main d’œuvre
	   (


	Santé, sécurité, ambiance sonore et vibrations 
	Travaux et exploitation
	Activités du chantier  
	Maladies et nuisances liées à la poussière et fumée

Risques d’accidents pendant les travaux et pendant l’exploitation

Nuisances sonores dues au bruit des chantiers et aux vibrations
	▲/▼

	Emploi
	Travaux et exploitation
	Activités de construction et d’entretien des ouvrages
	Création d’emplois

 
	(

	Accès, circulation et mobilité urbaine
	Travaux et entretien en cas de pannes
	Travaux
	Difficulté d’accès aux habitations et aux lieux de travail

Perturbation de la circulation pendant les travaux

Blocage de la mobilité urbaine et obstacle aux activités socio économiques
	▼

	Destruction de réseaux souterrains
	travaux
	travaux
	Destruction et suspension du fonctionnement des réseaux 
	         ▼


	Perte de biens et déplacement involontaire 
	Travaux
	Activités de construction et d’entretien des ouvrages
	Biens situés dans les emprises seront déplacés et des activités seront momentanément arrêtées du fait des travaux
	▼

	Eélevage
	Exploitation 
	Présence des BF en zone périurbaine 
	Les BF pourront servir de point d’abreuvage des animaux domestiques
	    (

	Activités économiques
	Travaux Exploitation 
	Activités de construction, présence de l’AEP et des BF fonctionnelles 
	Entrepreneurs et sous traitants augmenteront leurs capacités économiques et financières et réinvestiront dans d’autres secteurs économiques rentables

De petites unités artisanales consommatrices d’eau (fabriques de jus de fruit,  fabriques de glace alimentaire, unités de teinture,…) pourraient se créer…
	▲

	Disponibilité de temps pour l’éducation des jeunes filles et pour les AGR
	Exploitation 
	Présence de l’AEP et des BF fonctionnelles
	Gain de temps permettra aux  filles d’aller à l’école et de poursuivre leurs études
	▲

	Cohésion sociale
	Exploitation 
	Présence BF fonctionnelles
	La gestion communautaire des BF assurera la cohésion sociale surtout en milieu rural
	(

	Paysage
	Travaux et entretien
	Activités des chantiers 
	Travaux entraîneront une modification locale et temporaire du paysage et particulièrement dans les zones d’emprunt
	(

	Conditions de vie des  femmes 
	Travaux et exploitation
	Présence de la main d’œuvre 

Présence des BP et BF
	Accroissement de revenu des femmes dans les activités de restauration, du  commerce et de l’artisanat pendant les travaux.

Allègement de la corvée
	▲

	Cadre de vie et bien être des populations
	Travaux et Exploitation 
	Activités de chantier et exploitation du projet 
	Nuisances liées à la poussière, à la fumée et au bruit des chantiers.  Le gain d’argent obtenu de cette réduction de la prévalence des maladies hydriques pourrait être investi pour assurer le bien être des populations riveraines 
	(


Légende des symboles:

· Positif majeur=     ▲
· Négatif majeur =  ▼
· Positif moyen =    (
· Négatif moyen =  (
· Positif mineur =   (
11. MESURES DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
	Sommaire
11611.
MESURES DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT


11611.1.
Mesures générales de protection de l’environnement


11611.2.
Mesures de protection de l’environnement  spécifiques à chaque zone du projet


11611.2.1.
Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de l’Ile de Petit Bassam


11611.2.2.
Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de la Djibi


11611.2.3.
Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de Koumassi-Port - Bouët


11711.2.4.
Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de la Riviera-Palmeraie


11711.2.5.
Mesures relatives aux travaux de construction de 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires






11.1. Mesures générales de protection de l’environnement

Les mesures générales de protection de l’environnement du présent projet doivent être guidées par (5) idées fortes : (1) le PGES est en lui-même un indicateur de processus qui mesure l’ensemble des activités/actions de protection de l’environnement perturbées et/ou dégradées par le projet ; (2) quant aux indicateurs d’impact, ils doivent être réalistes, simples à mettre en œuvre et peu onéreux ; (3) la mise en œuvre des mesures environnementales doit déboucher sur des résultats tangibles, mesurables par des indicateurs de résultats ; (4) l’information et la participation des populations est la ligne forte du PGES ; (5) le coût de l’ensemble des mesures de protection doit être pertinent et réaliste. 

11.2. Mesures de protection de l’environnement  spécifiques à chaque zone du projet  

Quelques mesures fortes de protection de l’environnement spécifiques à chaque zone du projet seront brièvement évoquées. Dans le PGES, elles seront beaucoup plus développées.

11.2.1. Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de l’Ile de Petit Bassam 

Dans cette situation, on est en zone densément peuplée et où se rencontrent diverses activités socio économiques. L’attention doit être portée sur les mesures qui ne bloquent pas la mobilité urbaine et les activités socio-économiques. De plus, le choix doit être porté sur des variantes de tracés qui n’entraînent pas beaucoup de déplacements involontaires et des conséquences sur les installations classées (industries, stations services, réseaux divers…).

Les mesures doivent également portées sur les réseaux des concessionnaires dont la connaissance s’avère nécessaire. 

11.2.2. Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de la Djibi 

Dans cette partie du projet, on se trouve dans une zone d’habitation, les mesures doivent essentiellement portées sur les accès aux habitations. Les boutiques et autres commerces dont la devanture est en béton, débordent dans le domaine public, les travaux peuvent être effectués par fonçage afin d’éviter trop de dégâts.

En plus, dans cette zone, deux stations services sont légèrement touchées ; une attention particulière devrait porter à ces installations classées.

11.2.3. Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de Koumassi-Port - Bouët

L’encombrement de l’emprise du projet est constitué de parkings de véhicules d’occasion et dans la zone aéroportuaire, les jardins maraîchers et les planches de fleurs.

Si les premiers peuvent être déplacés temporairement, les maraîchers et les fleuristes sont plus impactés. Ils doivent être pris en compte dans le rapport de réinstallation.

11.2.4. Mesures relatives aux travaux de renforcement du système d’adduction d’eau potable de la Riviera-Palmeraie

Le quartier est en construction. De même que dans les autres cas, les mesures doivent portées sur les réseaux des concessionnaires dont la connaissance s’avère nécessaire.

Les risques d’éboulement de talus existent sur l’ancienne route de Bingerville, une précaution doit être prise en compte pendant les travaux.

11.2.5. Mesures relatives aux travaux de construction de 65 bornes fontaines dans les quartiers précaires 

En ce qui concerne, les travaux de construction de 65 bornes fontaines, les plans de tracés du réseau menant à celles-ci n’étaient pas disponibles. Tant si bien que le recensement des biens situés dans l’emprise n’ont pas été effectué.

Des mesures prioritaires par rapport aux déversements des eaux usées des aires autour des BF doivent être prises.

Des séances de sensibilisation doivent être nécessairement menées en direction des ménages pour adopter des bonnes pratiques dans le transport et le stockage de l’eau potable destinée à la boisson et à la cuisson des aliments.

Au vue des échecs enregistrés sur d’autres programmes, une formation des populations sur la gestion des BF est également recommandée. Cela suppose que des actions d’encadrement doivent être menées dans le choix du mode de gestion.
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12.1. Dispositions sécuritaires pendant la phase des travaux 
Les dispositions concernent les mesures à prendre pour éviter ou/et face aux risques d’accidents qui pourraient subvenir pendant la phase des travaux. Pendant la phase des travaux ces dispositions concernent les clauses environnementales techniques de gestion du chantier par l’entreprise en charge des travaux. Elles portent essentiellement sur les points suivants :
12.1.1. Les obligations générales

L’entreprise devra respecter et appliquer les lois et règlements sur l’environnement existants et en vigueur en Côte d’Ivoire et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Dans l’organisation journalière de son chantier, il doit prendre toutes les mesures appropriées en vue de minimiser les atteintes à l’environnement, en appliquant les prescriptions du contrat et veiller à ce que son personnel les respectent et les appliquent également.
Un règlement interne au niveau du chantier doit mentionner spécifiquement :

· le rappel sommaire des bonnes pratiques et comportements sur le chantier (ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas faire sur le chantier en matière de protection de l’environnement, les règles d’hygiène et de gestion des déchets, les mesures de sécurités et de protection, les dispositions en cas d’urgence, etc.) ;

· les règles de sécurité (signalisation du chantier, limitation de vitesse des véhicules limitée 40 Km/h en agglomération).

Des séances d’information et de sensibilisation sont à tenir régulièrement.

12.1.2. L’organisation du chantier

Un programme d’actions environnementales détaillées du chantier, comportant les indications suivantes sont recommandées au démarrage des travaux :

· Un plan de signalisation du chantier indiquant les différents panneaux de signalisation des travaux et de la circulation ; 
· un plan de gestion des déchets solides et liquides de chantier (récolte, type de traitement prévu, mode et lieu d’élimination) ; 

· un descriptif des mesures prévues en termes de santé publique ;

· un plan de gestion de l’eau pour le chantier et pour l’atténuation des envols de poussières (système d’approvisionnement, lieu et quantité à préserver (en m3/jour), type de contrôle prévu ;

· un descriptif des mesures de sécurité prévues (incendies, pollutions accidentelles) ;.

· la localisation des terrains qui seront utilisés (bases- vie, garages, etc.) et un plan d’implantation avec les différents équipements ; tous les aménagements envisagés, même de courte durée, doivent être indiqués sur ces plans, accompagnés des dates de mise en place, démontage ou déplacement des installations. 

12.1.3. Le plan d’installation du chantier
Le plan d’installation de chantier devra tenir compte autant que possible, des aménagements et mesures de protection suivants :

· le site choisi doit être situé à une distance d’au moins 100 m des points d’eau, et assez éloignée des habitations pour éviter les nuisances ;

· les aires de stockage ou de manipulation de produits dangereux, toxiques, inflammables ou polluants devront être aménagées afin d’assurer une protection efficace du milieu physique et biologique ; 

· à la fin des travaux, l’entrepreneur devra remettre en état l’ensemble des aires utilisées, notamment l’enlèvement des matériaux restants, l’évacuation des déchets, l’égalisation et le nivellement des chantiers, le démontage et l’évacuation des installations. 

12.1.4. Barrières et clôtures de chantier
L’entrepreneur doit maintenir en état les clôtures et/ou balises de son chantier. Si le dispositif de mise en place des balises nécessite des remises en ordre.

12.1.5. Information des populations 
Des actions d’information devront être menées envers la population sur la consistance des travaux qui seront réalisés. Les informations sur les travaux devront préciser leurs itinéraires et les emplacements susceptibles d’être affectés par les travaux et leur durée. Des précisions sur les nuisances des travaux et les comportements devant avoir les usagers pour éviter tout risque d’accident.

12.1.6. Autorisations 
Toutes perturbations majeures de la circulation sur les voies ouvertes au public seront soumises à une procédure administrative selon les descriptions ci-dessous :

· la matérialisation des arrêtés (stationnement gênant, déviations ou interdictions de circulation) est réalisée au moyen d'apposition de panneaux réglementaires ;

· en cas de non-respect des mesures adoptées ou d'infraction créant des perturbations graves de la circulation, l'aide de la police pourra être requise si besoin, afin de prendre sur-le-champ les mesures de rétablissement de l'ordre ;

· l’entrepreneur doit obtenir des administrations locales concernées les autorisations pour leurs installations de chantier et doivent respecter particulièrement les exigences en matière d’hygiène, de sécurité et de maîtrise des nuisances ;

· toute réalisation d’un chantier sur la voie publique doit faire l’objet d’une procédure préalable d’information afin que toutes les dispositions soient prises pour bon déroulement des travaux.

12.1.7. Démolition d’infrastructures et de biens prives 
L’entrepreneur devra informer et/ou sensibiliser toutes les personnes concernées avant toute activité de dégradation de sites maraîchers, de démolition d’équipements et d’infrastructures, etc… requise dans le cadre du projet, dans le but de définir et d’arrêter les modalités de compensation.
12.1.8. Transport et dépôts de matériaux d’apport 
Le transport des matériaux devra se faire par des engins appropriés. Les camions doivent être chargés de manière à éviter les pertes de matériaux au cours du transport. Une signalisation devra indiquer le passage.
12.1.9. Matériaux de maçonnerie et base d’hydrocarbures 
L’entrepreneur doit prendre les dispositions suivantes :

· déterminer les emplacements des dépôts des matériaux ;

· prendre les dispositions de drainage pour éviter l’emportement des agrégats par les eaux ;

· prendre les dispositions de sécurité des installations pour la préparation et le stockage du béton ;

· disposer sur le chantier de produits absorbants en cas de déversements des produits toxiques ;

· mettre en place une signalisation adéquate.

12.1.10. Circulation des véhicules et maintien de la mobilité urbaine 
Lors de l’exécution des travaux, l’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter la vitesse des véhicules sur le chantier par l’installation de panneaux de signalisation et de porteurs de drapeaux et veiller à ce que les camions et engins de chantier gardent une vitesse maximale de 40 km/h. 

Un plan de déviations sera établi et agréées préalablement par les autorités compétentes. Par ailleurs, les plans de circulations et de maintien de la mobilité urbaine qui seront intégrés dans sa proposition d'organisation de chantier. La signalisation provisoire correspondante devra être mise en place par l'entrepreneur et maintenue en état pendant toute la phase considérée.
12.1.11. Déplacements d’engins et stationnement sur les voies publiques 
Tout déplacement et toute manipulation d’engins et charges hors emprise du chantier seront soumis aux règlements et codes en vigueur. Aucune notion de priorité n’est jamais induite par la nature du projet ou la qualité de l’entrepreneur. Les déplacements d’engins bruyants ou de convois exceptionnels seront programmés en dehors des heures d’affluence, accompagnés des mesures légales de rigueur.

Pour des raisons de sécurité et d’encombrement, les engins de chantier et de travaux publics (pelles hydrauliques, dumpers….) ne peuvent stationner sur les chaussées ou trottoirs au niveau des principales voiries et seront parqués à chaque interruption des travaux sur des aires prédéfinies et organisées. Les stationnements d’engins en dehors des zones prédéfinies ayant eu l’accord de la Maîtrise d'Œuvre sont formellement interdits.

12.1.12. Accessibilité  et sécurité des riverains 
L’accès aux propriétés riveraines à leurs domiciles et lieux d’activités doit être facilité par l’entrepreneur. 
Relativement toujours aux risques d’accidents, d’autres mesures seront prises. Il s’agit de :

· la sécurité routière pendant les travaux ;

· le remblaiement des tranchées au fur et à mesure de l’avancement des travaux pour éviter les chutes dans ces dernières ;

· la tranchées réalisées doivent être renfermées en fin de journée dans le cas échéant la durée de fermeture ne doit pas excéder plus de (2) jours et la zone doit signaler la nuit ;

· la fixation de grillage sur les talus (route de Bingerville) ou un mur de soutènement, pour éviter les risques d’éboulements.

Pour atténuer les bruits, il faut éviter l’emploi de marteaux piqueurs pour casser la roche dure et la pelle hydraulique pendant les heures de repos et surtout la nuit.

Il faut par ailleurs éviter, l’emploi de matériels vibrants dans les zones où le bâti est en matériaux locaux afin d’éviter les fissurations des bâtiments.

12.1.13. Perturbation de sites cultuels et culturels
L’entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels et culturels dans la zone d’intervention du projet et ne pas leur porter atteintes. Pour cela, elle devra s’assurer au préalable de leur typologie et de leur implantation avant le démarrage des travaux. En cas de découverte, dans l’emprise des travaux, de vestiges ayant un intérêt archéologique, l’Entreprise devra immédiatement suspendre les travaux et aviser l’Expert Environnementaliste de la Mission De Contrôle (MDC) et le Maître d’ouvrage, qui se chargeront d’avertir les experts en charge de cette question. Les travaux ne pourront reprendre qu’une fois que l’autorité responsable aura donné l’autorisation de reprise des activités du chantier.

12.1.14. Repli de chantier
A la fin des travaux, l’entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. Il devra replier tout son matériel, engins et matériaux. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Après le repli du matériel, un procès verbal constatant la remise en état du site devra être dressé.

12.1.15. Santé et sécurité du personnel de chantier 
Toute personne intervenant sur le chantier devra être dotée d’équipements sécurité adéquats (masques anti-poussière et anti-fumée, gants, bottes, casques…) et veiller à ce qu’elle les utilise effectivement.
Les populations seront sensibilisées sur à l’hygiène de la petite alimentation (vente d'aliments sur les chantiers) à proximité du chantier.
12.2. Dispositions sécuritaires pendant la phase d’exploitation 
Les dispositions de la phase du projet concernent les mesures à prendre pour sécuriser et entretenir les ouvrages réalisés.

12.2.1. Sécurisation des ouvrages
Le maitre d’ouvrage doit veiller à ce que le couloir des réseaux d’eau potable reste être libre toute occupation autre les installations. 
12.2.2. Disponibilité des plan de localisation du réseau
A la fin des travaux le maitre d’ouvrage devra mettre à la disposition des structures en charge de la gestion du réseau eau potable et du domaine public, nomment la SODECI, les mairies, la Direction du domaine public du Ministère des Infrastructures économiques, les plans de localisation du réseau construit. Ces informations doivent être à la disposition d’autres promoteurs dans la zone.  

12.2.3. Suivi de la qualité des eaux
Après chaque intervention sur les réseaux il sera recommandé le contrôle de la qualité de l’eau à la mise en service des ouvrages. Un suivi régulier de la qualité physico-chimique de l’eau à l’entrée et à la sortie du système d’épuration est également souhaité. 
Dans le cahier de charges des bornes fontaines, il faut inclure la gestion de la salubrité des espaces autour des ouvrages. 
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13.1. Informations générales du PUIUR
Projet : PROGRAMME D'URGENCE D'INFRASTRUCTURES URBAINES (PUIUR)- COMPOSANTE EAU POTABLE.

Renforcement du réseau d'eau potable de l’ile de Petit – Bassam

Renforcement du réseau primaire de la Djibi

Renforcement de la production d'eau potable de Riviera Palmeraie

Alimentation en eau potable des quartiers précaires

Réalisation de 65 bornes-fontaines à Abidjan


Renforcement du réseau d'eau potable de la ville de Bouaké

Étude d’Impact Environnemental et Social  

Marché  N° : Don IDA n°H 3790 CI – 



- 

Date de la mise en œuvre : 13 Août 2009
…….

Date d’achèvement :13 Novembre 2009 
…….



Date de mise en service : 2010 - ……



Durée du Programme : …….





13.2. Objectifs du PGES
Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) est un ensemble cohérent d’activités de mise en œuvre des mesures réductrices et d’optimisation ainsi que des actions d’accompagnement en faveur de la protection de l’environnement biophysique et humain. 

Il a été préparé conformément aux exigences ivoiriennes en matière d’évaluation environnementale. 

En effet, selon la réglementation ivoirienne, le présent programme est assujetti à l’Étude d’Impact Environnementale et Sociale. La Banque Mondiale à travers l’IDA, qui a octroyé un don à la Côte D’Ivoire pour cette mission, la classe également dans la catégorie du programme qui requiert une l’Étude d’Impact Environnementale et Sociale (EIES). L’EIES doit suivre les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, principalement les exigences de la Politique Opérationnelle (PO) 4.01 Évaluation environnementale.

L’objectif global de ce PGES est de s’assurer que le projet est conforme à la législation ivoirienne en matière de gestion environnementale et sociale et aux politiques de sauvegarde de la BM. 

L’objectif spécifique du présent PGES est de définir et conclure un accord avec le promoteur du projet sur sa mise en œuvre, et décrire les mesures d’atténuation requises pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux négatifs ; et pour accroître (ou bonifier) les impacts positifs du projet. Le PGES traite aussi de la surveillance, et du suivi environnemental, ainsi que des besoins de renforcement des capacités des intervenants. 

En outre, ce PGES fait référence à toute initiative qui peut contribuer à améliorer la performance environnementale ou sociale du projet.

Au demeurant, les autres objectifs spécifiques du PGES qui seront pris en considération dans les actions complémentaires et le programme de suivi sont les suivants : 

· s’assurer qu’une bonne communication a été élaborée en direction des populations et des PAP ;

· s’assurer de la participation des PAP, entre autres, en les consultant, en recueillant leurs avis et en leur donnant le choix des solutions envisagées ; 

· s’assurer du suivi environnemental effectif du milieu biophysique (dégradation des ressources en sol, en eau, en flore et en faune) ;

· s’assurer enfin du suivi environnemental du milieu humain sur la base d’indicateurs pertinents.

Enfin, le PGES sera intégré aux documents de prêt signés par le gouvernement et les partenaires financiers. 

13.3. Bénéficiaires du projet
Les bénéficiaires du projet sont les populations des zones concernées par celui-ci et la SODECI qui en a la gérance.

13.4. Programme d’atténuation et de bonification
Les mesures décrites ici, sont réalisables et sont économiquement efficaces et répondent aux impacts définis, afin d'accroître les bénéfices du sous programme (mesures de bonification) ou de réduire les impacts environnementaux et sociaux potentiellement négatifs à des niveaux acceptables (mesures d’atténuation). 

Trois catégories de mesures sont identifiées et considérées comme des clauses environnementales et sociales pour les impacts négatifs :

· les mesures de suppression d’impacts intégrées généralement dans la conception des ouvrages d’AEP en raison du choix d’une alternative ;

· les mesures d’atténuation préconisées dès lors qu’un impact négatif (ou sa probabilité) ne peut être totalement supprimé lors de la conception des ouvrages d’AEP ;

· les mesures compensatoires devant rétablir les conditions écologiques et socio-économiques satisfaisantes dans les domaines précis touchés par les impacts négatifs.

Pour chacun des impacts négatifs préalablement identifiés, des mesures d’atténuation spécifiques seront définies. Les principes de base suivis pour la définition de telles mesures sont : 

· l’élimination des impacts d’importance absolue majeure : les impacts d’importance absolue majeure  sont généralement considérés comme inacceptables, en particulier ceux qui ont un effet à long terme ou qui couvrent une zone géographique importante ou qui sont irréversibles ;

· la réduction des impacts d’importance absolue majeure  et moyenne à un niveau raisonnable, par le biais de mesures d’atténuation en termes de planning, de conception et de contrôle. Cela signifie que les mesures d’atténuation seront appliquées jusqu’à ce que les limitations en termes de rentabilité et de faisabilité soient atteintes. Ces limitations sont établies comme les meilleures pratiques nationales et/ou internationales ;

· pour les impacts classés comme mineurs, la mise en œuvre par les Entreprises et leurs Sous-traitants par des bonnes pratiques reconnues, afin de s’assurer que ces impacts sont raisonnablement gérés.

13.4.1. Mesures compensatoires

Les mesures compensatoires sont celles prises en vue de dédommager les populations victimes de la destruction des biens (constructions, terres agricoles) et les sites sensibles pendant les travaux. Il s’agit essentiellement des indemnisations en ce qui concerne les terres, les accessoires (gargotes), les espaces verts, les planches maraîchères (dans la zone aéroportuaire de Port Bouet)  et les arbres fruitiers.

13.4.2. Mesures d’atténuation

Elles ont trait à la sécurité, à la sensibilisation des populations bénéficiaires et à la qualité des eaux des réseaux.

13.4.3. Mesures de bonification

Elles portent sur la recherche des voies et moyens pour permettre aux populations d’améliorer leurs revenus : les mesures visant l’amélioration des revenus sont celles ayant trait à la mise en œuvre d’Activités Génératrices de Revenus (AGR) pour les femmes et aux bons comportements environnementaux au niveau de l’entreprise. 

En particulier il s’agira des mesures suivantes :

· valorisation des BF dans les quartiers précaires par la vente d’eau (nouvelle activité génératrice de revenu) afin d’améliorer le revenu des gérants et répondre aussi bien aux besoins en de la population tant étrangère que locale ;

· élaboration d’un règlement intérieur pour le respect des clauses environnementales du chantier par le personnel de l’entreprise ;

· suivi-évaluation environnemental du projet ;

· Organisation et formation des bénéficiaires des infrastructures afin de garantir leur entretien.

Elles concernent également les dispositifs qui seront pris pour le renforcement des impacts positifs identifiés tels l’augmentation du taux d’accès à l’eau potable, la santé, l’emploi, l’éducation des jeunes filles…

13.4.4. Mesures d’accompagnement

Il s’agit de mesures d’ordre administratif et réglementaire qui sont prises pour l’autorité pour renforcer les acquis.

La partie suivante du présent rapport passe une à une ces mesures par composantes de l’environnement.

13.4.5. Sur le milieu humain

13.4.5.1. Santé des populations, sécurité, voisinage, ambiance sonore et vibrations

En plus des clauses environnementales à insérer dans le cahier de charges évoquées plus haut, les autres mesures qui sont à prendre sont d'ordre préventif et curatif. 

Le gouvernement ivoirien, avec l’appui des partenaires au développement a fait de la lutte contre la pandémie du VIH/SIDA, un axe fort de son programme de développement sanitaire. Il a mis en place des structures chargées de la prévention et de la prise en charge des malades du SIDA.

Les ONG participent activement à la lutte sur le terrain. 

Ces structures, ONG et autres associations de lutte contre le VIH/SIDA engagent des actions pour améliorer l’accès aux moyens de prévention et aux services de prise en charge du VIH/SIDA et atténuer l’impact socio-économique de la maladie. 

Dans le cadre du présent projet des actions spécifiques doivent être prises en charge pour ces programmes.

A ce titre, il est important de :

· mettre en place un plan de surveillance médicale de la main d’œuvre et de mener une campagne d'information et de sensibilisation sur les IST et le VIH/SIDA ;

· procéder au dépistage gratuit et à une distribution gratuite de préservatifs.

En matière de sécurité et d’hygiène, on veillera à prendre les mesures suivantes :

· mise en place, sur le chantier des travaux, d'un programme de prévention des accidents de travail comprenant des déviations pour permettre la mobilité des populations;

· mise en place de balises (rubans fluorescents par exemple) et panneaux de signalisation sur tous les chantiers en phase des travaux pour limiter les accidents et particulièrement des endroits dangereux;

· doter la main d’œuvre d’équipements adéquats (masques anti-poussière et anti-fumée, gants, bottes, casques…)  et veiller à ce qu’elle les utilise effectivement ;

· sensibiliser les populations à l’hygiène de la petite alimentation (vente d'aliments sur les chantiers) ;

· mise en place de mesures pour prévenir et éliminer la pollution par les déchets solides et les eaux usées des chantiers.

Relativement toujours aux risques d’accidents, d’autres mesures seront prises. Il s’agit de :

· la sécurité routière pendant les travaux ;

· la limitation de vitesses sur les sites des chantiers et des carrières ;

· le contrôle et la visite technique des véhicules à moteur ;

· le remblaiement des tranchées au fur et à mesure de l’avancement des travaux pour éviter les chutes dans ces dernières ;

· la tranchées réalisées doivent être renfermées en fin de journée dans le cas échéant la durée de fermeture ne doit pas excéder plus de (2) jours et la zone doit signaler la nuit ;

· la fixation de grillage sur les talus (route de Bingerville) ou un mur de soutènement, pour éviter les risques d’éboulements.

Pour atténuer les bruits, il faut éviter l’emploi de marteaux piqueurs pour casser la roche dure et la pelle hydraulique pendant les heures de repos et surtout la nuit.

Il faut par ailleurs éviter, l’emploi de matériels vibrants dans les zones où le bâti est en matériaux locaux afin d’éviter les fissurations des bâtiments.

13.4.5.2. Emplois

Pour renforcer cet impact positif, il faudrait effectuer en priorité l’embauche du personnel d’exécution (ouvriers non qualifiés et manœuvres) des quartiers et villages concernés par le projet.

13.4.5.3. Accès, circulation et mobilité urbaine

A l’effet de ne pas porter atteinte à l’activité socio économique et la liberté de circulation des riverains, l’entreprise devra rétablir les accès aux habitations et aux lieux de travail pendant les travaux par des ponceaux provisoires dans les zones du projet dans la ville d’Abidjan.

La circulation et la mobilité urbaine doivent être maintenues pendant les travaux. Pour ce faire, l’entreprise adjudicataire, sur le linéaire, doit faire des fouilles de petites longueurs, poser la conduite, remblayer et procéder à l’ouverture de la suite de la tranchée. Cette façon de faire évitera le blocage de la circulation et par conséquent de l’activité socio économique.

Dans les carrefours indiqués plus haut, l’entreprise travaillera en demi-chaussée et posera la signalisation adéquate avec des agents pour réglementer la circulation.

Dans la zone de Djibi, les boutiques et autres commerces dont la devanture est en béton, débordent dans le domaine public, les travaux peuvent être effectués par fonçage à afin d’éviter trop de dégâts.

13.4.5.4. Déplacement involontaire de populations

Le projet nécessite, le déplacement involontaire de populations, la délocalisation des échoppes, hangar ou certains biens meubles situés dans les emprises du projet d’AEP. 

Les mesures particulières concernant ce déplacement involontaire sont prises en charge, comme précédemment annoncé, par un rapport consacré à cette problématique.

13.4.5.5. Réorientation du revenu des ménages vers d’autres AGR

Les populations doivent être accompagnées dans ces activités de réorientation de leur revenu issu de la baisse de dépenses liées à l’achat des médicaments pour les maladies d’origine hydrique.

13.4.5.6. Disponibilité de temps pour l’éducation des jeunes filles et pour les AGR

Cet impact positif doit être renforcé par des incitations à fréquenter les établissements scolaires par des actions comme la distribution entièrement gratuite de fournitures scolaires aux jeunes filles, récompenser celles qui sont méritantes…

Pour les jeunes filles ayant dépassé l’âge d’être scolarisées, ces dernières devaient être accompagnées dans le choix des activités génératrices de revenus (AGR) et être alphabétisées pour soutenir ces AGR.

13.4.5.7. Activités économiques, impôts et taxes et réduction de la pauvreté

Avec la présence de l’AEP, on veillera à susciter la création d’unités artisanales et industrielles propres qui pourront à leur tour créer des emplois et contribuer au développement de l’économie locale de la zone du projet.

Concernant les impôts et taxes, une bonne gouvernance financière aidera aux choix d’investissements nouveaux à même d’aider les populations dans la lutte contre la pauvreté.

13.4.5.8. Foncier urbain et rural

Lorsqu’un domaine privé est pris dans l’emprise du projet, le propriétaire sera indemnisé. Les biens situés dans le domaine public seront indemnisés à leur valeur réelle et ne donnent droit à un terrain.

13.4.5.9. Patrimoine culturel, historique et archéologique

Pendant la présence de la main d’œuvre étrangère à la localité, des atteintes graves aux mœurs et la profanation des sites (cimetières, sites sacrés…) peuvent subvenir. Pour y parer, l’entreprise dans son règlement intérieur doit sanctionner gravement ces actes.

Mesures recommandées en cas de découverte archéologique 

Il sera mis en place pendant la durée du chantier une surveillance archéologique exécutée par une ONG agréée par le maître d’œuvre et l’Université d’Abidjan. En cas de trouvaille pendant les travaux, les mesures suivantes seront prises :

· arrêt des fouilles en cours et mobilisation d’un archéologue qualifié sur le site pour évaluer l’importance de la trouvaille ;

· selon son importance, prendre des dispositions avec l’archéologue qualifié afin de faire l’inventaire de la zone et de découvrir les autres objets qu’elle pourrait receler ;

· coordination avec les autorités administratives, les partenaires locaux et les experts archéologues pour élaborer un plan d’atténuation adéquat ;

· enregistrement de tous les résultats des inventaires, y compris des objets trouvés, leur destination finale et toute autre information pertinente ;

Tout impact associé aux ressources historiques est considéré comme fort.

13.4.5.10. Conditions de vie des femmes et cohésion sociale

Lors des consultations publiques dans les quartiers précaires d’Abidjan, certaines attentes exprimées par les femmes se résument à /(au) :

· renforcement ou la connexion au réseau électrique de la CIE ;

· la subvention du raccordement au réseau d’eau potable de la SODECI pour permettre au maximum de ménage d’avoir de l’eau en permanence et à domicile ;

· l’implication réelle des femmes dans la gestion des bornes fontaines à travers la création de comité de gestion où elles seront fortement représentées ;

· la formation des gérants et ceux qui assureront la maintenance de bornes fontaines ;
· la réalisation d’infrastructures sanitaires et scolaires au profit des populations ;

· l’implantation des bacs à ordures dans les quartiers pour éviter les dépôts anarchiques ;

· la réalisation des réseaux d’assainissement et de drainage des eaux pluviales et des eaux usées souvent  à l’origine de certaines maladies.

La plupart de ces attentes sont du ressort des autorités municipales et de la SODECI, cependant dans le cadre du présent projet, elles seront appuyées par des AGR en vue de lutter contre la pauvreté.

En zone urbaine et périurbaine à Abidjan, les femmes allégées par la tâche de la "corvée eau" pourraient  profiter de ses temps libres pour des AGR (petit commerce, activités artisanales…).

12 associations de femmes en milieu urbain (dans les quartiers précaires d’Abidjan) seront appuyées dans les AGR telles la vente de fruits et légumes, la vente et la transformation de poisson.

Par ailleurs les ONG et les organismes de micro finance dont les prérogatives sont le financement des AGR, pourraient également les accompagner dans cette perspective.

Pour ce qui est de la cohésion sociale, les communautés pourraient être accompagnées par les ONG et les services techniques de l’État en vue de renforcer la cohésion. 

13.4.6. Sur le milieu biophysique

13.4.6.1. Qualité de l’air 

Pour lutter contre la dégradation de la qualité de l’air pendant les travaux, trois clauses techniques environnementales sont à inscrire dans le cahier des charges des travaux de construction :

· pour corriger les émissions de gaz (CO2, NOx, aldéhydes...), un réglage correct des camions de ravitaillement et autres machines (bétonnières, dumpers…) qui assurera une bonne combustion du carburant sera recommandé pendant les travaux ;

· l’arrosage systématique des emprises de défriche et des ouvrages (tranchées, regards, constructions diverses), des emprunts et des carrières, dans le but de réduire les envols de poussière, sera recommandé. 

13.4.6.2. Sols

Le cahier de charges applicable à l’entreprise contiendra des clauses environnementales consistant à la remise en état du sol dans les zones d’emprunt et de carrières (sable, gravillons). 

Dans tous les cas, aucune zone d’emprunt ou de carrière ne devrait être exploitée à moins de 30 m d’une route principale, des points de prélèvement d’eau et à l’intérieur de l’agglomération. Dans la situation de carrière situé à côté d’une route principale où il n’y pas de possibilités de les déplacer, un écran biologique sera réalisé pour atténuer l’impact visuel. 

Pour lutter contre ce phénomène d’érosion, on procédera par la mise en place de dispositifs alternatifs biologiques et techniques de lutte contre les départs solides dans les zones sensibles à l’érosion.

Pour éviter les risques pollution des sols autour dans le parking d’entretien des engins à moteur, on mettra en place un dispositif de traitement comme les séparateurs d’hydrocarbures et un dispositif de traitement des eaux usées devant les bornes fontaines (réceptacle en béton et puisard pour recueillir les eaux de ruissellement). 

13.4.6.3. Eaux de surface, eaux souterraines et eau potable du réseau

Pour prévenir la pollution de l'eau par les déchets solides et liquides provenant des chantiers, on imposera dans le cahier de charges, la propreté des lieux (collecte et élimination des déchets solides et liquides) et une directive sera prise à cet effet. 

Les motopompes affectées au prélèvement d’eau pour les travaux des ouvrages, devront être en bon état de fonctionnement afin d’éviter les fuites de gas-oil et d’huile qui pourront polluer l’eau affectée à la consommation humaine et animale. 

Ces motopompes seront placées à une distance d’au moins 30 m du lieu de prélèvement et seront disposées dans un habitacle (merlon) permettant de contenir les écoulements d’hydrocarbures et toutes les sources de pollution de l’eau devront être enrayées.

Le suivi de la qualité physico-chimique de l’eau à l’entrée et à la sortie du système d’épuration sera effectué quotidiennement. Un laboratoire pour ses analyses sera installé sur place dans les stations à Treichville, à Port Bouët, à Djibi,  à la Rivera Palmeraie…. Les kits de chloration et les équipements du laboratoire de la SODECI doivent être entretenus et paramétrés régulièrement par les services compétents.
13.4.6.4. Déplacement de réseaux souterrains
Le manque de données techniques et l’occupation anarchique des domines publics ne permettent pas en phase étude de localiser de façon précise la situation des réseaux souterrains. Bien que le déplacement des réseaux ait été toujours prévu aux marchés des entreprises l’on enregistre souvent en phase de travaux la destruction de certains réseaux. Pour éviter tout désagrément, l’entreprise devra associer tous les concessionnaires dans la phase de déplacement des reseaux. 

13.4.6.5. Assainissement du périmètre des bornes fontaines
De même que la salubrité des espaces autour des bornes fontaines sera suivie par le service chargé de l’assainissement des communes concernées ont qui pourront s’appuyer sur les comités de gestion des quartiers.
La gestion et l’entretien du périmètre immédiat des bornes fontaines font partie du cahier de charges de l’exploitant.
13.4.6.6. Végétation naturelle, espaces verts, plantations, plantes maraîchères

Pour diminuer les incidences sur la végétation naturelle, on procédera à la plantation d’arbres pour compenser ceux qui seront détruits sur les emprises des ouvrages. 

Les plantations d’arbres concerneront, pour la plus grande part, la création ou l'enrichissement de bosquets villageois en zone périurbaine des communes concernées, mais également la revégétalisation de sites d'emprunts.

Les essences qui seront utilisées pour les plantations devront être adaptées aux conditions écologiques locales, de croissance relativement rapide et répondre à la demande des collectivités en matière de bois-énergie et bois d'œuvre et de service.

Les débris d’arbre des emprises seront mis à la disposition des populations qui pourraient les utilisés comme bois de chauffe tout en évitant qu’il y ait des abus.

Pour toutes ces opérations, les services locaux chargés des eaux et forêts seront mis à contribution.

Il faudra par ailleurs interdire au personnel de l’entreprise et de ses sous traitants  de couper, récolter et transporter du bois, autre que ce qui est strictement nécessaire à l’exécution des travaux.

En ce qui concerne les cultures maraîchères, comme on le verra dans le document séparé, un système de compensation sera proposé et débattu avec les propriétaires.

13.4.6.7. Faune et habitats fauniques

Les principales mesures de ce récepteur d’impacts concernent :

· l’interdiction dans la zone rurale qui sera faite à la main d’œuvre de prélever la faune (chasse et tout autre moyen) ;

· l’interdiction de transporter de la viande de brousse dans les véhicules et les engins de TP du chantier ;

· la remise en état des habitats fauniques.

13.5. Programme de surveillance et de suivi environnemental
Le programme de surveillance et de suivi vise à s’assurer que les mesures d’atténuation et de bonification sont mises en œuvre, qu'elles produisent les résultats anticipés et qu'elles sont modifiées, interrompues ou remplacées si elles s’avéraient inadéquates. De plus, il permet d’évaluer la conformité aux politiques et aux normes environnementales et sociales nationales, ainsi qu’aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.

13.5.1. Activités de surveillance environnementale

La surveillance environnementale est une activité qui vise à s’assurer que les entreprises respectent leurs engagements et obligations en matière d’environnement tout au long du cycle du projet. Elle vise à s’assurer que les mesures de bonification et d’atténuation proposées sont effectivement mises en œuvre pendant la phase d’exécution. La surveillance a donc comme objectif de réduire les désagréments pour les populations résidentes et les effets sur le milieu des différentes activités du projet. 

Chaque activité du projet fera objet de surveillance environnementale par le maître d’ouvrage qui pourra déléguer une partie de ses prérogatives à un bureau de contrôle agréé.

13.5.2. Activités de suivi environnemental

Ces activités consistent à mesurer et à évaluer les impacts du projet sur certaines composantes environnementales et sociales préoccupantes et à mettre en œuvre des mesures correctives au besoin.

Par ailleurs, il peut aider à réagir promptement à la défaillance d’une mesure d’atténuation ou de compensation ou à toute nouvelle perturbation du milieu par la mise en place des mesures appropriées.

Enfin, le suivi environnemental aide à mieux traiter les impacts dans les projets ultérieurs (autres projets AEP à venir) similaires et à réviser éventuellement les normes et principes directeurs relatifs à la protection de l’environnement.

Le programme de suivi définit aussi clairement que possible, les indicateurs à utiliser pour assurer le suivi des mesures d’atténuation et de bonification qui ont besoin d’être évaluées pendant l'exécution et/ou l’opérationnalisation du projet. Il fournit également les détails techniques sur les activités de suivi telles que les méthodes à employer, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des mesures, les limites de détection, ainsi que la définition des seuils permettant de signaler le besoin de mesures correctives. 

L’ANDE est chargé du suivi environnemental qui pourra s’adjoindre des personnes physiques ou/et morales indiquées selon le type d’indicateur de suivi.

Le tableau suivant présente les activités de suivi, les indicateurs de suivi, la méthode  et les responsables des différentes opérations de suivi des activités environnementales liées au projet.

Tableau 41: Programme global de suivi

Légende : 

Niveau I = surveillance quotidienne sévère (surveillance de proximité) ; 

Niveau II = surveillance moyenne (hebdomadaire) ; 

Niveau III = surveillance légère 

	Catégorie
	Action de suivi
	Paramètre de suivi
	Indicateur de suivi
	Source/moyen de vérification
	Fréquence de suivi et responsabilités
	Niveau d’alerte 

	Milieu physique : amélioration du cadre de vie

	Gestion des Eaux
	1) Préservation de la qualité des eaux  contre les pollutions par les déchets solides et liquides (béton, peinture, HC) issues des travaux de chantier 

2) Respect de la capacité de charge (pression) sur les forages de la SODECI

3) Maintien de l'écoulement normal des eaux et préservation des systèmes de drainage des eaux pluviales

4) Alimentation naturelle de la nappe phréatique


	Qualité des eaux
	- nombre de BP et BN fréquentés avant et après les travaux

- nombre de contrôles des propriétés physiques, chimiques, biologiques et bactériologiques effectués.

- nombre de déversements accidentels de produits de chantiers autour des ouvrages

- nombre de BP et BF fonctionnels avant, pendant et après les travaux

- prévalence des maladies liées à l’eau

 - fonctionnalité des ouvrages de drainage vers les zones de captage

- niveau de la nappe phréatique
	- enquêtes

- rapport des laboratoires, rapports médicaux et rapports d’inspection

- rapports médicaux et analyse des eaux

- rapport de contrôle et d’inspections
	Hebdomadaire et mensuel

De manière continue sur les sites d’adduction d’eau potable par la Mission de Contrôle (MDC), ANDE et les entreprises

Contrôle ponctuel

Contrôle journalier
	niveau II

	Conservation des sols
	1) Préservation de la qualité des sols contre la pollution par les déchets solides et liquides (béton, bitume, HC) issus des chantiers de travaux

2) Préservation de la structure des sols des effets de compactage par les activités et engins de chantier

3) suivi des activités de gestion de la couche arable, contrôle de l’érosion et remise en état/récupération des terrains exploités
	Qualité des sols
	- taux d'occupation des sols par des activités diverses

- réduction de la superficie des sols abandonnés ou dégradés pour cause de pollution et dégradation de structure (vulnérabilité des sols) 

-nombre de m2  de sol compacté présent dans les ateliers  mécaniques en particulier

-  importance des déversements accidentels des  produits HC sur les sols

- quantité de sol décapé

- couleur du sol et état de la végétation

- présence de cordon de terre végétal en bordure des sites exploités
	Rapport de contrôle et d’inspection

- enquêtes

- constat
	En continue : MDC, ANDE, CSE, Mairie, Direction du domaine public et entreprises

En continue : MDC et  entreprises
	Niveau I, II, III

	Bruits 

Vibrations
	Suppression des travaux de nuit/sauf autorisation exceptionnelle

Utilisation d’engins manuels dans les zones à habitats en matériaux locaux
	Niveau sonore
	- intensité du bruit

-plainte des populations par rapport au bruit

- Fissurations constatées des habitations
	- audiomètre/acoustique métré 

-rapport et constat

- enquêtes
	En continue : MDC et ANDE
	Niveau II

	Air 
	Atténuer la pollution de l’air par les poussières

- arrosage régulier des zones de chantier

-réduction de la vitesse des engins et véhicules de chantier

- vérifier la disponibilité et l’utilisation  de  l’équipement protecteur 
	Qualité de l’air
	-Nombre de m3 d’eau utilisés pour l’arrosage

-présence d’une note de service limitation des vitesses

-personnel de chantier équipé de masque anti-poussière
	Rapport, constat
	En continue (Entreprises et MDC)

Ponctuellement par l’ANDE
	Niveau II et III

	Végétation et habitat faunique : Diminution de la pression sur les ressources naturelles

	Faune  et flore:
	1) Préservation des habitats naturels (formations végétales sensibles)  et de la biodiversité faunique et floristique (espèces protégées : forêt du Banco, etc.)

2) Suivi de la mise en œuvre des plantations de compensation

3) élaboration d’un  plan d’abattage des arbres sur emprise

4) mise en place d’une campagne de sensibilisation pour la protection et la préservation des ressources faunistiques et floristiques

5) éviter les lieux  d’intérêt écologique pour l’exploitation d’emprunt et dépôt
	- Diversité, en zone d’influence

Débroussaillage

Espèces protégées

Espèces à ensemencer

Dispositif participatif de protection

- Marquage des arbres sur le chantier

- présence marché de viande brousse sur le chantier

- respect de la politique sur la chasse et du règlement intérieur sur la viande de gibier

- Diversité des habitats

Sensibilité des milieux naturels

- exploitation emprunt et dépôts
	- %de surface à débroussailler

- Indice d’abondance

- Niveau de prélèvement

- %de la surface d’empiétement 

- nombre d’arbre conservé

-Nombre de pied à ensemencer

Nombre de formations relatives à la protection

- % de réduction de l'abattage d'espèces protégées lié aux activités de chantier

-% de réduction des superficies boisées dégradées par les travaux (mécanisés, manuels, feu), stockage de matériaux et déversements de déchets solides et liquides

-% de réduction des activités de braconnage liées aux travaux de chantier

-quantité d’arbres plantés

- occurrences des feux de brousses, insectes et maladies, état et vigueur de la régénération
	Rapports, constats

-échantillon 

- recensement

- Enquêtes

- prospection d’espèces

Rapport des pépiniéristes

Rapport d’évaluation formation

-études sur l’état de la végétation dans la zone en début et fin de chantier


	Observation continue et examens mensuels à trimestriels des procès verbaux de constat d’infraction : ANDE, MDC, Maître d’œuvre, Mairie, Entreprises, Consultant. 

Observation continue et examens mensuels

Recherche, services locaux de la conservation de la nature, opérateur privé, populations
	Niveau II et III

	Aspects Socio-économiques : 

	Voisinage/populations affectées
	1) Suivre le processus de compensation et d’indemnisation des populations

2) suivre la croissance de la population, la dynamique d’établissement des nouveaux bâtiments les quartiers/villages desservis
	Migration de la population

Retour des populations 
	- Solde départs et arrivées

- nombre de nouveaux bâtiments et immobiliers et leur emplacement
	Effort trimestriel avec des observations continues
	Maître d’œuvre, MCU, , Mairie, ANDE la MDC, les ONG
	Niveau I et II

	
	Suivre les recrutements en cours pour confirmer l’embauche des ressortissants locaux compétents
	Pratiques équitables d’embauche
	Nombre de locaux recrutés dans la période
	Rapports, constat
	Mensuelle : MDC , Mairie et ONG
	Niveau I et II

	
	Construction de centre de conservation des fruits et d’aires de séchage
	Suivi des constructions
	Suivi des constructions
	Etapes des constructions (des fouilles jusqu’à la finition et à l’installation des équipements
	MDC et Entreprises
	Niveau III

	Activités économiques
	Suivre l’émergence d’unités artisanales et d’activités liées à la présence de l’AEP 
	artisanat, marché ou commerce
	- Nombre de nouvelles unités et activités créées
	Rapports 

Enquêtes 
	Trimestriel : MDC et Consultant
	Niveau III

	Education des jeunes filles 
	-nombre de jeunes filles libérées de la corvée eau

- taux de fréquentation

- taux de réussite

- comparaison de la parité garçons/filles
	Amélioration de la fréquentation des jeunes filles
	- nombre de jeunes filles assidues fréquent les établissements d’enseignements scolaires des quartiers et villages concernés

- quelles quantités de matériels scolaires donnés gratuitement aux jeunes filles pour incitation à la fréquentation
	Rapports, constats

Enquêtes 
	Trimestrielle : DR de l’enseignement primaire
	Niveau III

	Patrimoine culturel
	1) Suivi du respect de la liberté de culte conformément aux lois en vigueur

2) Vérifier que les installations religieuses soient disponibles aux environs de la base vie 

3°) Présence de cimetières dans la zone du projet
	Us et coutumes
	Nombre d’espace religieux 
	rapport
	Lors de l’établissement base et trimestriellement par la suite : ONG, MDC et Maître d’œuvre.
	Niveau III

	
	Vérifier la notification de l’identification des sites archéologique, historique et paléontologique et mise en œuvre des plans de traitement
	Surveillance archéologique
	Nombre de découvertes sur le chantier
	Rapport équipe de surveillance archéologique
	Continue pendant la durée des terrassements

Vérification journalière à mensuelle (en fonction des risques) aux sites identifiés : MDC, ONG, CSE, Maître d’œuvre.
	Niveau III

	santé
	Collecte et  traitement des données sur les moyens et structures sanitaires présentes dans la zone de travail

Inspecter les installations pour vérifier la présence de provisions adéquates de médicament de première nécessité et l’utilisation des procédures stériles
	Accès aisé aux soins de santé
	Nombre de visite réalisé dans les établissements sanitaires

Fiches de visite remplies


	Rapport

Enquêtes
	Mensuelles à trimestrielle : Consultant, ANDE,  et MDC, Entreprises
	Niveau III

	
	Mise en œuvre des campagnes de sensibilisation sur les IST/SIDA reposant sur l’éducation des agents de sensibilisation

Promotion de l’usage des préservatifs et du dépistage volontaire
	Contrôle des maladies sexuellement transmissibles
	-Nombre d’agents de sensibilisation formés

-Nombre de séance de sensibilisation organisé

-Taux de prévalence sur le chantier et dans la zone d’activité

-Nombre de dépistage volontaire réalisé dans la période
	Rapports

Enquêtes 
	Mensuelles à trimestrielles : ANDE, ONG, Comité National de Lutte contre le SIDA,  Entreprises, MDC.
	

	
	Vérifier la couverture vaccinale du personnel de chantier contre les maladies épidémiques
	Contrôle des  les maladies épidémiques
	Nombre de personnes vaccinées
	rapport
	trimestrielles : ONG, Entreprises
	Niveau III

	
	Procéder à l’inspection sanitaire des sites de travaux et base vie
	Contrôle de l’état des installations
	Nombre d’inspection réalisé
	rapport
	Hebdomadaire : MDC, ANDE et CSE
	Niveau II

	
	Vérifier la mise en œuvre des pratiques de purification et de gestion de l’eau
	Contrôle des maladies transmises par l’eau
	Nombre d’inspection réalisés sur le traitement des eaux
	rapport
	Hebdomadaire au démarrage des activités des  sites ; par la suite mensuellement : MDC, ANDE
	Niveau II et III

	
	Appui à l’assainissement de l’espace des BF
	Suivi de l’opération
	90% des aires de BF ont été assainies
	PV de réception
	Suivi hebdomadaire :
Mairie 
	"

	Sécurité professionnelle
	1) Vérifier la mise en œuvre du  programme d’information des blessures et maladies liées au travail 

2) Vérifier la mise en œuvre du programme de formation des travailleurs sur la sécurité et le secourisme

3) Vérifier l’utilisation des équipements de protection personnelle et des pratiques adéquates de contrôle des produits chimiques (SODECI)

Mise en place de dispositifs techniques (signalisation, balises ….etc.).
	Risques professionnels/accidents/blessures

Risques d’accident
	Nombre d’accident par atelier

Nombre de balises, de signalisations mises en place
	Rapports et enquêtes 

Rapport de chantier
	Mensuelle : MDC, ANDE et Entreprises

Pendant les travaux
	Niveau II et III

	
	1) Suivre la mise en œuvre du  programme de sécurité routière

2) Vérifier la présence des panneaux signalant la zone de travail sur le chantier
	contrôle des accidents 
	Nombre d’accident répertorié dans la période
	rapport
	Journalière ment MDC, ANDE , Mairie et ONG
	Niveau I et II

	Déplacement de réseaux souterrains
	Identifier ces réseaux en association avec les concessionnaires
	Plan de déplacement des réseaux
	Plan de localisation des réseaux
	PV de visite de chantier en présence des concessionnaires

Courrier d’invitation à participation aux visites des sites
	Au démarrage du chantier  MDC, ANDE, Concessionnaires
	Niveau I et II

	Gestion des déchets
	1) vérifier  l’évacuation des déchets solides vers la zone de décharge communale

2) vérifier l’existence d’un système de traitement des déchets liquides
	Contrôle technique des pratiques et des installations de gestion des déchets
	Autorisation d’utilisation de la décharge communale

Présence d’une procédure de gestion des déchets liquides
	Rapport et  enquêtes : 
	Mensuel à trimestriel : MDC, ANDE,  Entreprises et le CSE
	Niveau I et II

	
	Inspection du système de traitement des eaux usées dans les bases vie
	Contrôle technique des pratiques et des installations de gestion des déchets
	Fiches d’inspection
	Rapport, fiches remplies
	Hebdomadaire : MDC, ANDE et Entreprises.
	Niveau I et II

	Mise en œuvre d’une campagne de sensibilisation 
	Activités prévues dans la campagne
	Différents paramètres de ces activités (cf. détail activité)
	Indicateurs activités
	Différents rapports d’évaluation et PV
	Quotidien : Agence, Point focal, Entreprises…
	Niveau I
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14.1. Coûts des mesures concernant le milieu humain
14.1.1. Coûts des mesures concernant la santé et la campagne de sensibilisation  contre les IST et VIH/SIDA

Le coût des mesures de  santé et la campagne de sensibilisation contre les IST et le VIH/SIDA comprend la surveillance de la santé des communautés concernées par le projet, les actions de sensibilisation en matière de santé, maladies hydriques, IST et SIDA est évalué à 20 000 000 FCFA.  

14.1.2. Amélioration des conditions des femmes et la réduction de la pauvreté 

Pour améliorer les conditions des femmes et lutter contre la pauvreté, des microprojets peuvent être initiés en direction des femmes dans les quartiers et agglomérations concernées par le projet. Il s’agit essentiellement de petit commerce de fruits et légumes et poisson dans les quartiers précaires d’Abidjan à des fins lucratives. 

Une partie de ces coûts sont intégrés dans le budget de la lutte contre la pauvreté (voir DSRP). Cependant, ce volet est également pris en charge par le budget des programmes des Ministères et projets concernés.

A l’effet d’améliorer les revenus des femmes, les propositions de micro-projets ont faits lors des consultations publiques et ont été rappelés plus haut. 

Il sera retenu dans le cadre de la présente EIES, les micro-projets. Il s’agira de doter des prêts pour les activités de vente de fruits et légumes et de poisson frais ou transformé. Cette dotation intéressera 12 associations dynamiques de femmes (selon dans les quartiers précaires d’Abidjan) ;
Pour chaque association, il faudra mettre en place un fonds d’équipements pour 3 500 000 FCFA et enfin la doter d’un fonds de roulement de 1 500 000 FCFA; soit 5 000 000 FCFA par associations. Pour les 12 associations, il faudrait au total un financement de 60 000 000 FCFA.

Au total pour l’amélioration des conditions des femmes et lutter contre la pauvreté, le financement global à rechercher s’élève 60 000 000 FCFA.

14.2. Coûts des mesures concernant le milieu biophysique
14.2.1. Qualité de l’air 

· arrosage systématique des chantiers pour diminuer les envols de poussière : PM ;

· équipement de l'ensemble des ouvriers de casques anti poussière: PM;

· nettoyage et collecte réguliers des déchets solides et liquides des chantiers : PM.

14.2.2. Destruction des sols et des eaux 

Ces coûts concernent d’une part les mesures environnementales concernant l’élimination des déchets solides et liquides et d’autre part les mesures de lutte contre l’érosion au droit des infrastructures (regards, ouvrages divers…). D’autre part la remise en état des emprunts est du ressort de l’entreprise qui les intégrera dans les coûts de son offre financière.

Ces coûts sont marqués pour mémoire.

Le suivi de la qualité des eaux (eau des cours d’eau proches des sites, eaux souterraines dans les forages de la SODECI et les puits modernes notamment) et des eaux du réseau SODECI revêt un aspect très important de la mise en œuvre du projet.

Une somme sera réservée dans le volet suivi des indicateurs à cet effet.

14.2.3. Destruction des ressources végétales 

Dans la zone de Petit Bassam, 8 arbres seront abattus et 36 dans la zone de Port Bouet ; soit au total 44 arbres.

Pour la compensation des 44 arbres, un financement de 1 040 000 FCFA (y compris l’entretien) sera nécessaire.

On a au total pour la destruction des ressources végétales à débourser 1 040 000 F CFA
14.3. Renforcement des capacités et mesures de facilitation

Ce point couvre les aspects suivants :

1. la signature des protocoles d’accord avec les services techniques partenaires (ANDE, ONG, etc.) et prise de dispositions réglementaires locales pour la plantation d’arbres, la protection des espaces, la lutte contre l’érosion, le suivi de la qualité de l’eau…etc.

Il s’agit des protocoles d’accord que le maître d’œuvre ou son représentant doit signer avec les services techniques partenaires pour la réalisation de certaines prestations : cet acte n’entraîne pas de coût pour la signature. De même que les prises des arrêtés municipaux …etc. n’entraînent pas de coûts particuliers.

2. La formation des populations à la maîtrise de diverses techniques et technologies (ensemencement de graines d’espèces végétales, technique de plantation d’arbres...etc.) sera à la charge des programmes et des projets des Ministères. Il est marqué ici pour P.M.

3. Sensibilisation IST/SIDA
Le coût de la surveillance de la santé des populations contre les maladies hydriques, et les actions de sensibilisation en matière de santé, IST et SIDA (dépistage, sensibilisation dans les domaines de transport et de conservation de l’eau de boisson, sensibilisation de la population aux maladies d’origine hydrique, aux IST et au VIH-SIDA…etc.) est pris en charge par le programme de santé budgétisé plus haut.  

Cependant, les problèmes de santé des populations bénéficiaires du Projet (maladies hydriques, IST/VIH-SIDA) seront concomitamment pris en charge en partie par le volet santé de la présente étude et par les programmes/Projets nationaux de lutte contre ces maladies, tels le CNLS.

4. IEC et formations en Education Environnementale des populations de certains acteurs de terrain en vue d’un meilleur changement de comportement

Ce volet sera renforcé par une ligne budgétaire de 25 000 000 FCFA.

5. Renforcement des capacités des parties prenantes au projet à la protection de l’environnement

Il s’agit de formations et d’ateliers périodiques portant les thèmes variés comme l’assainissement, l’ensablement des cours d’eau…. L’appui concerne la location du matériel didactique et de bureau, les pauses café, l’hébergement et les perdiem. En estimant le nombre de sessions à 2 formations et 2 ateliers à organiser pendant la durée du projet, le coût forfaitaire est fixé à 40 000 000 FCFA.

Au total, le renforcement des capacités coûtera 65 000 000 FCFA. 

14.4. Mise en œuvre du programme de suivi
Les actions sont : le suivi des paramètres environnementaux clés (indicateurs) (sorties et analyses) et le fonctionnement.

· Frais de surveillance environnementale (perdiems et carburant et lubrifiants) :15 000 000 FCFA

· Suivi des paramètres (qualité de l’eau, érosion, plantations…): 45 000 000 FCFA (sorties de terrain y compris)

· Salaire environnementaliste (500 000X12X5 ans)= 30 000 000 FCFA

· Fonctionnement du suivi de l’ANDE : 5 000 000 FCFA

· Appui logistique (Achat de véhicules 4X4 HT HD) : 2X20 000= 40 000 000 FCFA

· Carburant et lubrifiants : 5 000 000FCFA

· Matériel informatique et de bureau

· (4) micro-ordinateurs, mobilier de bureau 
= 16 000 000 FCFA

· Total général du programme de suivi  =  156 000 000 FCFA. 

14.5. Récapitulation des coûts de mise en œuvre des mesures environnementales détaillées par composantes

Le tableau ci-dessous récapitule les coûts de mise en œuvre des mesures environnementales.

Tableau 42:Détails des coûts de mise en œuvre des mesures environnementales du projet AEP Abidjan

	N°
	Impacts / Actions environnementales
	Période/Durée de l’action
	Unité
	Quantité
	C. U.

(FCFA)
	TOTAL

(FCFA)

	1
	Coûts concernant le milieu biophysique
	
	
	
	
	

	1.1
	Qualité de l’air 
	Pendant les travaux 
	
	
	
	PM

	1.2
	Altération des sols et des eaux  
	Pendant les travaux et en fonctionnement (entretien et érosion)
	
	
	
	PM 

	1.3
	Destruction des ressources végétales et compensation
	
	
	
	
	

	
	Compensation des 44 arbres détruits
	A la fin des travaux
	U
	44
	
	1 040 000

	
	Sous total 1
	
	
	
	
	1 040 000

	2 
	Coûts concernant le milieu humain
	Durant le cycle de vie du projet
	
	
	
	

	2.1
	Programme de santé et lutte contre les IST/SIDA
	Pendant les travaux et en phase de fonctionnement
	Forfait
	
	
	20 000 000 

	2.2
	Renforcement des capacités
	Pendant les travaux et en phase de fonctionnement
	
	
	
	

	
	Signature protocoles d’accord
	
	
	
	
	PM

	
	Maîtrise des techniques et technologies
	
	
	
	
	PM

	
	Sensibilisation IST et VIH/SIDA
	
	
	
	
	PM

	
	IEC et formation en éducation environnementale
	
	
	
	
	25 000 000

	
	Renforcement des capacités en vue de la protection de l’environnement
	
	
	
	
	40 000 000

	
	Sous total 2.2
	
	
	
	
	65 000 000

	2.3
	Amélioration des conditions des femmes et la réduction de la pauvreté
	
	
	
	
	

	
	Financement de microprojets 
	
	
	
	
	60 000 000

	
	Sous total 2.3
	
	
	
	
	60 000 000

	
	Sous total 2
	
	
	
	
	145 000 000

	3
	Programme de suivi
	 4 ans
	
	
	
	

	3.1
	Surveillance environnementale
	
	
	
	
	15 000 000

	3.2
	Suivi 
	
	
	
	
	141 000 000

	
	Sous total 3
	
	
	
	
	 156 000 000

	
	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	302 040 000


Tableau 43:récapitulatif des coûts de mise en œuvre des mesures environnementales du projet AEP Abidjan

	N°
	Impacts / Actions environnementales
	Période/Durée de l’action
	Unité
	Quantité
	C. U.

(FCFA)
	TOTAL

(FCFA)

	1
	Coûts concernant le milieu biophysique
	
	
	
	
	

	
	Sous total 1
	
	
	
	
	1 040 000

	2 
	Coûts concernant le milieu humain
	Durant le cycle de vie du projet
	
	
	
	

	
	Sous total 2
	
	
	
	
	145 000 000

	3
	Programme de suivi
	 4 ans
	
	
	
	

	
	Sous total 3
	
	
	
	
	 156 000 000

	
	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	302 040 000
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La mise en œuvre des mesures de bonification, d’atténuation et de suivi exige de définir clairement les responsabilités des différents organismes impliqués dans l'exécution et l'opérationnalisation du projet.

15.1. Maitre d’ouvrage et maitre d’ouvrage délégué 
Le Maître d’ouvrage à savoir le Ministère des Infrastructures économiques en tant qu’organisme en charge de la construction, de l’entretien et de la protection du patrimoine infrastructurel, ainsi que de la supervision et du contrôle technique est responsable pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures contenues dans le PGES et de rapporter les résultats atteints.

Il se fera assister dans l’exécution de cette tâche par un maître d’ouvrage délégué qui est l’Office National de l’Eau Potable (ONEP). 

Un maître d’œuvre (Bureau d’étude ou Mission de contrôle) sera désigné par appel d’offre qui évoluera sur le chantier aux côtés de l’entreprise et devra s’assurer de la mise en œuvre de toutes les mesures. Le BET ou MDC mettra à disposition à plein temps un Expert Environnementaliste qui devra s’assurer de la mise en application du PGES sur le chantier.

Le BET (mission de contrôle) devra procéder à l’approbation du Plan d’actions pour la protection de l’environnement (PAPE) du chantier élaboré par l’entreprise.

15.2. Entreprise en charge des travaux
Elle devra rédiger dans un délai de 30 (trente) jours en collaboration avec l’Expert Environnementaliste de la MDC (Mission de Contrôle), le PAPE du chantier. Elle mettra en place les moyens matériels, humains et financiers pour la stricte application des mesures contenues dans le PGES.

15.3. Les autres intervenants
La mise en œuvre des mesures contenues dans le PGES va solliciter l’expertise des autres administrations. A cet effet :

Le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêt dont le rôle sera outre son intervention dans le cadre du suivi environnemental du projet à travers l’ANDE interviendra également en appui aux ONG dans le cadre du suivi écologique, plantation d’arbres et autres à travers ses services déconcentrés. 

Le Ministère des Mines et de l’Energie dont l’intervention sera le suivi des carrières et les différents ateliers présents sur le chantier classés insalubres ou incommodes.

Le Ministère de la Lutte contre le SIDA dont l’appui sera sollicité au niveau de la mise en place du programme de sensibilisation sur les IST/SIDA via son organisme spécialisé le CNLS (Comité National de Lutte contre le SIDA).

Le Ministère de la Construction, de l’Urbanisme et de l’Habitat et les Mairies devront apporter leur assistance dans les procédures de compensation des populations dont les biens seront affectés le long du chantier.
La gestion des bornes fontaines nécessite l’implication des mairies et des organisations sociales des populations bénéficiaires.  
Les ONG interviendront dans la mise en œuvre des mesures de sensibilisation sur les aspects tels que : la sécurité routière, le VIH/SIDA, l’environnement et la surveillance archéologique.

Au vu du nombre important de structures intervenant, de l’importance des travaux et de la complexité des tâches devant être géré par les différents partenaires, il serait souhaitable que le suivi du chantier soit fait sous la coordination d’un comité de suivi.

15.4. Responsabilité de l’ANDE
L’ANDE aura en charge la coordination de toutes les activités du PGES sur le chantier. Il canalisera l’intervention des différents partenaires sur le chantier. 

Pour la bonne exécution de sa mission, il pourrait au besoin avoir recours aux compétences de personnes physiques et morales. 

15.5. Procédures du suivi
Le chef de la mission de contrôle (BET) assure sous le contrôle du maître d’ouvrage délégué sur le terrain la réalisation et le suivi de la mise en œuvre des différentes mesures du PGES. Il assure également l’inspection et les audits externes et met à la disposition des inspecteurs et auditeurs toute la logistique nécessaire à la réalisation de leur activité.

L’ANDE assurera les missions de suivi environnemental. Elle canalisera à son niveau toutes les informations et toutes les correspondances liées aux activités du chantier concernant la mise en application du PGES. Pour les activités de suivi, elle est la croix de transmission entre les autres acteurs et le maître d’ouvrage délégué. 

L’ingénieur de suivi travaillera en collaboration avec la mission de contrôle pour la mise en place d’un système informatisé de gestion de l’information environnementale.

Le contrôle des actions de suivi se fera particulièrement par les réunions périodiques, les visites du chantier, l’établissement d’état des lieux intermédiaires et les rapports d’activités.

Un débriefing de chaque inspection ou audition sur les mesures contenues dans le PGES doit être réalisé sur les chantiers à l’intention de l’entreprise et de la MDC.

La surveillance environnementale des mesures contenues dans le PGES se fera lors des réunions de chantier et des visites de terrain organisées à cet effet. Au cours de ces réunions il sera régulièrement fait le point sur les travaux en cours, les non-conformités émises, ce que l’entreprise entrevoit pour les levés, le point sur les mesures d’atténuation, leur mise en œuvre et leur suivi, le point sur les compensations et expropriation éventuelle. Il sera également fait le point sur les inspections, auditions et missions d’expertises ayant été réalisées au cours de la période. 

En ce qui concerne les questions socio-économiques, sous la coordination de la Mission de contrôle, l’Expert Environnementaliste du projet :

· contrôlera les activités de construction en ce qui concerne les aspects et les impacts socio-économiques potentiels (maintient des emprises du projet) ;
· contrôlera les pratiques d'emploi local et les pratiques d'achat local des Entrepreneurs ;
· examinera les programmes des activités et aidera à communiquer l'information pertinente aux communautés locales pour faciliter l'adaptation des modes de vie et éviter ou limiter les conflits/perturbations

· contactera et travaillera avec les parties concernées lorsque des sites sacrés ou des sites archéologiques importants sont découverts dans le cadre des activités de construction.

L’expert environnement sera le point focal population au sein du chantier. Il recevra toutes les doléances des populations et ONG. 

En ce qui concerne les questions sanitaires, l’Expert Environnement du projet : 

· devra assurer la Coordination et le suivi des travaux des équipes d’ONG Internationales et Locales en charge de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement portant sur la sécurité routière/ lutte contre le VIH-SIDA ;
· est également en charge du suivi et du contrôle des mesures d’hygiène et de sécurité dans les installations de chantier et de leur conformité aux lois en vigueurs y compris l'efficacité des programmes de contrôle de la poussière de l’Entrepreneur ; 

· coordonnera avec les installations et organisations médicales publiques locales et régionales en ce qui concerne le programme de contribution à la santé des travailleurs dans une certaine mesure à la communauté avoisinante au projet ;
La formation de ces cadres de l’administration portera sur :

· la pratique du suivi et du contrôle environnemental dans les chantiers d’AEP;

· l’élaboration des fiches de suivi environnementale et leur utilisation;

· la maîtrise des prescriptions contenues dans le CPT et CPS;

· la conduite des travaux d’expropriation et indemnisation et la rédaction des rapports;

· la rédaction d’un rapport de suivi et de contrôle environnemental;

· l’analyse des documents contractuels des chantiers (PGES, PAPE.);

· l’organisation et la supervision des réunions de sensibilisation.

Le renforcement des capacités des autorités administratives responsables du contrôle des domaines publics des voies et sur l’application de la loi s’avèrera nécessaire. Ceci devrait se faire à travers des campagnes de sensibilisation publique. Cette initiative devrait être basée sur des plans de développement institutionnels développés de concert avec les autorités administratives.

A la fin des travaux le suivi de l’ANDE portera principalement sur les travaux de finition qui renforcent l’image du projet. Il s’agit du suivi des travaux portant sur :

· la végétalisation des talus et la plantation d’arbres (remplacement des plants desséchés) ;
· nettoyage des sites des installations de chantier ;
· remise en état des sites d’emprunt et de dépôts ;
· le transfert aux populations riveraines de certaines installations de chantier ;
· la rédaction contradictoire des PV de fermeture des sites.
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16.1. Limites de l’étude

L’EIES dont TERRABO a eu la charge comprend, on s’en doute des limites.

1. La première limite objective est le manque de données et de rapport de faisabilité technique dont le bureau se serait basé par produire une EIES dans la règle de l’art.

2. La mise à disposition d’un homologue aurait facilité la mission.

3. L’urgence accordée au dossier, a entraîné le maître d’ouvrage a engagé certains travaux de l’AEP de la Rivera-Palmeraie avec l’entreprise FRANZZETI. Ces travaux ont commencé par la construction du château et des forages.

4. Les réseaux des concessionnaires ne sont pas connus. Il est donc difficile à cette étape de l’EIES de faire l’état exhaustif des réseaux qui sont touchés.
5. En ce concerne les 65 bornes fontaines, le tracé des branchements de ces ouvrages étaient inexistant, toute chose qui ne permet pas de déterminer les biens situés dans ces emprises : d’éventuels biens pourraient ne pas être comptabilisés dans le rapport d’EIES.

6. En ce concerne, la zone de Bouaké, aucune EIES n’a été mené, les travaux ont lieu sur la base d’un cahier de prescriptions techniques relatives à l’environnement. C’est pourquoi, dans le cadre de la présente EIES, Bouaké et ses environs ont été pris en compte dans la phase de suivi et même que des consultations publiques ont été faites dont les résultats se trouvent dans rapport séparé.

16.2. Principales difficultés rencontrées par le Consultant 

Dans l’ensemble, les visites de terrain se sont déroulées sans incident, de même que la collecte des données, grâce à l’assistance des services des Mairies, des Chefs des quartiers, de la Direction de l’Hydraulique Humaine, Cependant le consultant a rencontré les difficultés suivantes : 

1. L’identification des sites d’implantation des bornes ;

2. Le consultant n’a pas pu disposer des études techniques réalisées dans le cadre du projet ;

3. Les difficultés d’identification des réseaux enterrés ;

4. La disponibilité des services des mairies ;
16.3. Recommandations 
1. Le consultant recommande qu’un recensement contradictoire soit fait en présence du maître d’ouvrage qui auparavant aura déterminé les branchements pour les bornes fontaines.

2. La position des réseaux des concessionnaires doit être mise à la disposition de l’entreprise en charge des travaux pour éviter des dégâts pendant les travaux.

3. Le Consultant recommande que pour des projets similaires d’urgence qu’une étude d’APS soit conduite pour éviter tous désagréments.

4. Il recommande également que le maître d’ouvrage mette à la disposition du bureau d’un homologue ne serait-ce qu’à temps partiel pour lui faire un transfert et une appropriation futurs du projet d’EIES. 

5. Il recommande que les doléances des populations soient effectivement prises en compte dans l’élaboration du projet.

6. Il faut enfin, noter la disponibilité et l’enthousiasme des populations rencontrées tant le projet a un intérêt vital pour elles.
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